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I. Justification des choix retenus pour établir le 

Projet dõAm®nagement et de D®veloppement 

Durables (PADD) 

1) Axe1 : Renforcer le dynamisme du village 

1) Orientation 1 : DévÅÌÏÐÐÅÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅÔ ÌȭÁÔÔÒÁÃÔÉÖÉÔï ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ 

Objectif 1 ï Valoriser le tourisme vert, patrimonial et le cyclotourisme 

La commune de Caderousse, située dans une Région ÏĬ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 

ÍÁÊÅÕÒ ÇïÎïÒÁÔÅÕÒ ÄȭÅÍÐÌÏÉs et de retombées financières pour le territoire, présente un important potentiel 

de développement touristique.  %Î ÅÆÆÅÔȟ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÅÓÔ ÄÏÔïÅ ÄȭÕÎ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÂÝÔÉ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÅÔ ÄȭÕÎ ÃÁÄÒÅ 

naturel remarquable constituant de véritables atouts pour le développement du tourisme.  

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌÅ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÁÐÐÁÒÁÉÔ ÉÎÓÕÆÆÉÓÁÍÍÅÎÔ ÖÁÌÏÒÉÓïȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ Û ÔÒÁÖÅÒÓ 

son projet de développement, la commune souhaite affirmer son attractivité touristique et la développer : 

- En développant les itinéraires cyclo-touristiques et en permettant une connexion avec les circuits de 
découverte du village ; 

- En envisageant la création de circuits de découverte de la faune et de la flore ; 

- En stÒÕÃÔÕÒÁÎÔ ÌÅ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÓÐÏÒÔÉÆ ÅÔ ÃÕÌÔÕÒÅÌ ÅØÉÓÔÁÎÔ Û ÌȭÏÕÅÓÔ ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎ ÐÏÕÒ 
ÌȭÁÄÁÐÔÅÒ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÌÉïÓ Û ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ɉÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅ ÃÁÍÐÉÎÇÓ ÃÁÒÓȟ 
ÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÖïÌÏÓȣɊ. Au zonage du projet de PLU, ce secteur a été classé en zone UC à vocation 
ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ; 

- En développant une base de ÌÏÉÓÉÒÓ ÁÕ ÂÏÒÄ ÄÕ 2ÈĖÎÅ ɉÒïÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÃÉÅÎÎÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÏÉÓÉÒÓ 
des Brotteaux). Au zonage du projet de PLU, ce secteur a été classé en Nl, soit un secteur destiné 
aux activités et équipements de loisirs ; 

- Et de manière générale en favorisant le développement des aménagements touristiques et de loisirs, 
en priorité sur les terrains communaux. 

A travers sa politique de développement touristique, la commune souhaite mettre en avant le tourisme vert, 

patrimonial et le cyclotourisme et assurer la mise en lien de ses principaux espaces touristiques et de loisirs. 

Ainsi, les circuits de promenade et de découverte du territoire à différentes échelles seront connectés entre 

eux avec comme point de convergence le centre historique afin que les retombés économiques de cette 

activité puissent également bénéficier aux commerces et services du village.  

De plÕÓȟ ÃÅÓ ÉÔÉÎïÒÁÉÒÅÓ ÄÅ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ÄÏÕØ ÐÅÒÍÅÔÔÒÏÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÌÉÁÉÓÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ 

équipements et sites de loisirs communaux ȡ ÐĖÌÅ Äȭéquipements existant, centre de loisirs du Mas de 

Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕȟ ÂÁÓÅ ÎÁÕÔÉÑÕÅȟ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÏÉÓÉÒÓȟ ÌÉÁÉÓÏÎ ÖÅÒÓ ÌÁ ÈÁÌÔÅ ÆÌÕÖÉÁÌÅ Äȭ/ÒÁÎÇÅȣ 
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Objectif 2 ï D®velopper lôaccueil et lôh®bergement touristique individuel et collectif 

Tout comme le manque ÄÅ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÏÔÅÎÔÉÅÌ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȟ ÓÏÎ ÏÆÆÒÅ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ 

touristique est également peu ÄïÖÅÌÏÐÐïÅȢ ,ÅÓ ÇÿÔÅÓȟ ÃÈÁÍÂÒÅÓ ÄȭÈĖÔÅÓ ÅÔ ÍÅÕÂÌïÓ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ 

ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ En plus de soutenir ÃÅ ÔÙÐÅ ÄȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÐÏÎÃÔÕÅÌÌÅÓȟ ÌÁ 

commune entend à travers son PADD : 

- soutenir les initiatives ponctuellÅÓ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÿÔÅÓȟ ÃÈÁÍÂÒÅÓ ÄȭÈĖÔÅÓ ÅÔ ÍÅÕÂÌïÓ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅ 
ÄïÊÛ Û ÌȭĞÕÖÒÅ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ 

- développer ÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅȢ En effet, la commune souhaite favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÅ ÔÙÐÅ ÇÿÔÅ ÄÅ ÇÒÏÕÐÅȟ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄÅ 
développement des itinéraires cyclo-touristiques. La valorisation dÕ ÓÉÔÅ ÄÕ ÍÁÓ ÄÅ Ìȭ%Óquirou et son 
ouverture au public en période estivale pourrait permettre de répondre en partie à la demande 
ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆÓ. 

- eÎÖÉÓÁÇÅÒ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÓ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÃÁÍÐÉÎÇÓ 
cars qui viendra compléÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅȢ 

2) Orientation 2 : Valoriser les atouts paysagers et patrimoniaux du 
territoire communal 

Objectif 1 ï P®renniser lôidentit® paysag¯re et patrimoniale du centre ancien 

Le secteur du centre-ancien, berceau de #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅȟ ÅÓÔ ÍÁÊÏÒÉÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÏÓï ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ Áncien et 

ÔÒÁÄÉÔÉÏÎÎÅÌ ȡ ÍÁÉÓÏÎÓ ÄÅ ÖÉÌÌÁÇÅ ÆÏÒÍÁÎÔ ÕÎ ÆÒÏÎÔ ÂÝÔÉ ÃÏÎÔÉÎÕȢ /Î ÃÏÍÐÔÅ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÎÃÉÅÎÓ ÃÏÒÐÓ 

de fermes et de bâtisses remarquable datant de plusieurs époques (Moyen-Age, fin du XIXe siècle..). Les 

ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ ÄÅÓ ÁÎÃÉÅÎÓ ÒÅÍÐÁÒÔÓȟ ÅÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÄïÌÉÍÉÔïÓ ÐÁÒ ÌÁ ÄÉÇÕÅȢ 

,Å ÃĞÕÒ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÅÔ ÓÅÓ ÁÂÏÒÄÓ ÓÏÎÔ ÐÅÒëÕÓ ÃÏÍÍÅ ïÔÁÎÔ Ⱥ ÍÉÎïÒÁÕØȻ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÔÅ ÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 
Toutefois, ces zones bénéficÉÅÎÔ ÄȭÕÎ patrimoine végétal prégnant, qui ajoute une véritable plus-value 
ÐÁÙÓÁÇîÒÅ Û ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÌÏÃÁÌÅ ÅÔ ÁÍïÌÉÏÒÅ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÖÉÅȢ )Ì ÅÓÔ ÃÏÍÐÏÓï ȡ  

- $ȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÌÁÔÁÎÅÓ Ƞ  

- De places arborées ;  

- $ȭÿÌÏÔ ÖÅÒÔ Ƞ  

- $ȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÖïÇïÔÁÌ ÅÎ ÅÎÔÒïÅ ÄÅ ville.  

De plus, la commune de Caderousse compte trois monuments historiques classés ou inscrits : 

- La Digue de ceinture de la ville, inscrite par arrêté du 5 novembre 2001 

- La Chapelle Saint-Martin, inscrite par arrêté du 27 juillet 1932 

- ,ȭ%ÇÌÉÓÅ ÐÁÒÏÉÓÓÉÁÌe Saint-Michel. 

Par ailleurs, la commune bénéficie ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÂÝÔÉÓȟ ÕÎ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÖÅÒÎÁÃÕÌÁÉÒÅ 

remarquable et des éléments arborés remarquables ÄȭÉÎÔïÒðÔ. 

A travers le PLU, la commune souhaite préserver et valoriser son patrimoine bâti et végétal, ainsi que les 

typologies architecturalesȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÁÌÌÉÅÒ Û ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅ ÄÅÓ ÔÙÐÏÌÏÇÉÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÅÔ ÄÅ ÇÁÒÄÅÒ 

ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎȢ 

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÏÎÃ ÉÃÉ ÄÅ : 

- Pérenniser la morphologie urbaine existante actuellement dans le centre-ancien : des hauteurs de 
construction de type R+1 /R+2, des façades en pierre et/ou en enduit, alignements de façades, 
génoises, des toitures en tuiles, 2 pans, des détails architecturaux ; 

- Assurer la pérennité ÄÅ ÌȭÅÎÃÅÉÎÔÅ ÁÒÂÏÒïÅ ÄÕ ÃĞÕÒ ÈÉÓÔÏÒÉÑue ; 
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- Préserver certains éléments bâtis remarquables, quÉ ÎÅ ÆÏÎÔ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÓ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ 
protection architecturale ou patrimoniale. 

Objectif 2 ï Pérenniser la qualité des entrées de village 

$ÅÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÎÔ certaines entrées de ville et aident à la transition entre un paysage 

de plaine agricole et un paysage plus urbain. La végétalisation de ces entrées de ville marquant la proximité 

du centre village est une véritable plus-ÖÁÌÕÅ ÐÁÙÓÁÇîÒÅ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒe de préserver. En effet, les entrées 

de ville représentent la première image perçue de la commune, par conséquent la qualité du traitement de 

ces espaces est donc essentielle.  

A travers le PLU, la commune émet le souhait de pérenniser et valoriser certaines entrées de ville, car elles 

ÊÏÕÅÎÔ ÕÎ ÒĖÌÅ ÍÁÊÅÕÒ ÄÁÎÓ ÌȭÁÔÔÒÁÃÔivité résidentielle et touristique du territoire. 

)Ì ÓȭÁÇÉÒ ÄÏÎÃ ÉÃÉ ÄÅ ÐÒÏÔïÇÅÒ ÌÅÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÓ ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅ ÃÅÓ ÁØÅÓ ÒÏÕÔÉÅÒÓȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ 
la qualité paysagère de ces entrées mais également de veiller à la qualité architecturale sur ces entrées de 
ville et en particulier des murs de clôture. 

Objectif 3 ï Préserver les ouvertures visuelles sur le grand paysage 

De vastes zones agricoles composent le paysage communal, quadrillées par un réseau de mayres et de fossés 
et par des haies coupe-vent. Les paysages agricoles, en plus de leur intérêt économique avéré, jouent un rôle 
ÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇîÒÅ ÅÔ ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ  Par ailleurs, le diagnostic a mis en évidence 
que la plaine agricole offrait plusieurs perspectives visuelles sur le grand paysage (le Mont Ventoux, les 
ÄÅÎÔÅÌÌÅÓ ÄÅ -ÏÎÔÍÉÒÁÉÌȟ ÃÏÎÔÒÅÆÏÒÔÓ Äȭ/ÒÁÎÇÅɊȢ  

A travers son projet, la commune entend préserver et pérenniser ces vues remarquables sur le grand 
paysage. 

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÏÎÃ ÉÃÉ ÄÅ conserver strictemenÔ ÌÁ ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ ÓÏÃÌÅÓ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ 
ÒÅÍÁÒÑÕÁÂÌÅÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ɉÃÈÅÍÉÎ ÄÕ "ÒÏÕȟ ÒÏÕÔÅ ÄÅ #ÈÝÔÅÁÕÎÅÕÆ ÄÕ 0ÁÐÅȟ ÒÏÕÔÅ Äȭ/ÒÁÎÇÅɊȢ 

 

3) Orientation 3 : Optimiser les mobilités et le stationnement 

Objectif 1 ï Développer les solutions de mobilit®s alternatives ¨ lôautomobile 

individuelle 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÕÎ ÒïÓÅÁÕ ÒÏÕÔÉÅÒ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÔ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅÓ ÃÏÎÎÅØÉÏÎÓ ÁÉÓïÅÓ ÁÖÅÃ 

ÌÅÓ ÐĖÌÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉÓ ÌÏÃÁÕØ Äȭ!ÖÉÇÎÏn (35 minutes en voiture), Orange (10 minutes en voiture) ainsi que le site 

nucléaire de Marcoule (15 minutes en voiture).  

4ÏÕÔÅÆÏÉÓ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄÅ ÐÅÕ ÄÅ ÓÏÌÕÔÉÏÎÓ ÄÅ ÍÏÂÉÌÉÔïÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅȢ %Î 

effet, la commune est mal desservie en transport en commun. 

Ainsi, la commune envisage la créÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄÅ ÃÏÖÏÉÔÕÒÁÇÅ Û ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄÕ ÓÔÁÄÅ 2ÅÙÎÁÕÄȟ ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÅ ÌÁ 

ÒÏÕÔÅ Äȭ/ÒÁÎÇÅȢ #Å ÐÒÏÊÅÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÄÅ ÇïÒÅÒ ÌÅÓ ÆÌÕØ ÄÅ ÄïÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÄÕ ÐĖÌÅ 

ÕÒÂÁÉÎ Äȭ/ÒÁÎÇÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÕÔÏÒÏÕÔÅ !ΩȢ 

Objectif 2 ï Développer les réseaux de mobilités douces (piétons-vélos) 

Avec sa topographie relativement plane et la morphologie ramassée du village, la commune de Caderousse 

présente une situation très favorable aux déplacements doux. Les déplacements piétons et cycles sont 

encouragés dans le centre ancien de par la proximité des espaces. De plus les voies cyclables existantes 

ÐÅÒÍÅÔÔÅÎÔ ÄȭÁÃÃïÄÅÒ Û ÑÕÅÌÑÕÅÓ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓȢ 
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Toutefois, la commune constate que les déplacements doux sont sous exploités sur la commune notamment 

à cause : 

- Du stationnement des véhicules le long des voiries rendant difficile les cheminements 
- Des aménagements cyclables peu nombreux ne permettant une pratique sécurisée et confortable 

des usagers. 

A travers son projet la commune entend travailler la coexistence des différents modes de déplacements et 

vise à aménager des cheminements dédiés aux modes doux continus et sécurisés, notamment sur le tour de 

ville pour inciter les habitants à sÅ ÄïÐÌÁÃÅÒ ÅÎ ÖïÌÏ ÏÕ Û ÐÉÅÄȢ #Å ÐÒÏÊÅÔ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÐÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ 

gloÂÁÌÅ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÔÉÎïÒÁÉÒÅÓ ÃÙÃÌÁÂÌÅÓ ÅÔ ÄÕ ÃÙÃÌÏÔÏÕÒÉÓÍÅ ÍÅÎïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ 

ïÔÁÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÌÉÅÎ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÃÙÃÌÁÂÌÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÔÉÎïÒÁÉÒÅÓ de promenade à toutes les échelles du 

territoire.  

Ainsi, plusieurs emplacements réservés ont été définis sur le plan de zonage du PLU afin de créer et aménager 

des cheminements piétons : 

Liste des Emplacements réservés du PLU 

 

Objectif 3 ï Adapter lôoffre de stationnement 

,Å ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃ ÄÕ 0,5 Á ÍÉÓ ÅÎ ÁÖÁÎÔ ÑÕÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ Äe Caderousse est significative par rapport 

Û ÌÁ ÔÁÉÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎ ÁÐÐÁÒÁÉÔ ÍÁÌ ÁÄÁÐÔïÅ ÁÕØ 

besoins actuels : 

- CapaciÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÒïÄÕÉÔÅ : « poches » de 3 à 5 places de stationnement en moyenne 
- Un tour de ville régulièrement saturé en stationnement. 

Cette problématique représente un fort enjeu pour la collectivité. A travers son projet, la commune souhaite : 

- optimiser lȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ÅÔ ÍîÎÅ ÁÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ïÔÕÄÅÓ ÖÉÓÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ à 
ÒïÁÍïÎÁÇÅÒ ÌÅÓ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÔÏÕÒ ÄÅ ÖÉÌÌÅȟ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ Û ÅÎÖÉÓÁÇÅÒ 
la création de zones bleues en centre ancien. 

- Programmer des obligations de création de stationnements tous modes dans le cadre des nouveaux 
projets de logements. 

- #ÒïÅÒ ÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÃÁÍÐÉÎÇÓ ÃÁÒÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÁ ÄïÍÁÒÃÈÅ 
de développement touristique. Cette nouvelle aire sera accompaÇÎïÅ ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 
dédié au vélo en lien avec la démarche globale de développement du cyclotourisme. 
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2) Axe 2 : Penser un développement urbain compatible 
avec la prise en compte du risque dõinondation 

1) Orientation 1 : Programmer une croissance démographique mesurée 
pour maintenir une vie de village dynamique 

3ÅÌÏÎ Ìȭ)ÎÓÅÅȟ ÌÁ Ãommune de Caderousse connait depuis 2010 un fort ralentissement de sa croissance 

démographique, avec une perte de population entre 2010 et 2016. La croissance démographique annuelle est 

de -ΡȢΤϷ ÅÎÔÒÅ ΤΡΣΡ ÅÔ ΤΡΣΨȢ #ÅÔÔÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ par les faibles possibilités 

constructives liées au risque inondation, particulièrement contraignant auquel la commune est soumise. 

Dans ce contexte, la commune souhaite renouer avec une croissance démographique positive permettant 

ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÕÎÅ ÖÉÅ ÄÅ ÖÉÌÌÁÇÅ ÄÙÎÁÍÉÑÕÅȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÁÓÓÕÒÁÎÔ ÕÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÈïÒÅÎÔ 

avec la prise en compte du risque inondation. 

A horizon 10 ɀ 15 ans, le projet communal vise ainsi à : 

- !ÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΡȢΧϷȾÁÎ ɉÅÎ ÃÏÈïÒence avec les 
ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÕ 3#Ï4Ɋ ÅÔ ÁÉÎÓÉ ÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÕÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ Τ 900 ɀ 3000 habitants. 

- 0ÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÅÎÔÁÉÎÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ répondre aux besoins des ménages et à 
ÌȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȢ 

2) Orientation 2 : Structurer le développement urbain et définir des limites 
ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ 

La commune de Caderousse est soumise à deux Plans de PÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ 2ÉÓÑÕÅÓ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉ002ÉɊ : 

- Le PPRi du Rhône ȡ ÃÅ 002É Á ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ Òévision approuvée le 8 avril 2019 et apporte une 
nouvelle connaissance du risque sur le territoire communal. 

- Le PPRi du bassin versant de Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ du Rieu approuvé le 24 février 2016. 

Le projet de PLU doit être conforme aux prescriptions déÆÉÎÉÅÓ ÐÁÒ ÃÅÓ ÄÅÕØ 002É ÅÔ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ 

des aménagements nécessaires au développement urbain dans les zones vulnérables constructibles. 

Ainsi, la commune de Caderousse se fixe donc les objectifs suivants : 

- Privilégier le développement urbain aÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÄïÊÛ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ɉÉÎÔÒÁ ÅÔ ÅØÔÒÁ 
muros) ; 

- Permettre une densification mesurée du centre ancien protégé par la digue et favoriser la rénovation 
des logements vacants ; 

- Structurer le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains : surélévation des constructions, 
ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄÅ ÒïÔÅÎÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓȟȣ 

3) Orientation 3 : Diversifier ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ 
besoins de tous 

En 2015, les maisons individuelles représentent 83% du parc de logements de Caderousse et les propriétaires 

occupants sont également largement majoritaires. 
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!ÆÉÎ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÅÓ ÐÁÒÃÏÕÒÓ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÓ ÅÔ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÌÁ 

municipalité entend diversifier son parc de logements et se fixe les objectifs de production de logements 

suivants : 

- Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, en 
ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ; 

- 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅ ; 

- Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des familles. 

,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÔÒÏÕÖÅ ÕÎÅ ÔÒÁÄÕÃÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅÓ ÃÉÎÑ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ 

ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍation définies par le projet de PLU. 

De plus, concernant le logement locatif social, la commune envisage de conventionner une partie de son parc 

ÐÒÉÖï ÐÁÒ ÁÃÃÒÏÉÔÒÅ ÓÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÅÎ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ population. 

4) Orientation 4 : Assurer un développement urbain cohérent avec la 
desserte en réseaux 

Objectif 1 : conditionner le développement urbain à la desserte par le réseau 

dôassainissement 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÕÎÅ ÓÔÁÔÉÏÎ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÔÙÐÅ ÂÏÕÅ ÁÃÔÉÖïÅ ÄȭÕÎÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅ ΣΪΡΡ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÓ 

habitants (EH), mise en service en 1977. Celle-ci traite les eaux usées de la partie agglomérée du village, de la 

ÃÉÔï ÄÅÓ )ÓÌÏÎÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ #.2 ɉÁÖÅÃ ÌÁ ÃÉÔï ÄÅ ÌÁ 0ÉÂÏÕÌÅÔÔÅɊȟ ÓÏÉÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÉÎcipales 

poches urbaines de la commune. 

Concernant la charge hydraulique, des problèmes sont identifiés sur la STEP en termes de débits entrants. En 

effet, le bilan annuel de 2017 effectué sur le système de traitement a montré que la capacité hydraulique de 

la station (360 m3ȾÊȢɊ Á ïÔï ÄïÐÁÓÓïÅ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎïÅȟ ÅÎ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÕÎÅ ÆÏÒÔÅ ÐÌÕÖÉÏÍïÔÒÉÅȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ 

réviÓÉÏÎ ÄÕ ÓÃÈïÍÁ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÌÁÎÃï ÅÎ ΤΡΣΪȟ ÕÎ ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃ ÄÅ ÌÁ 34%0 ÓÅÒÁ 

ÒïÁÌÉÓï ÁÆÉÎ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ Äe manière plus précise les problèmes présents (charge hydraulique et charge 

ÏÒÇÁÎÉÑÕÅɊ ÅÔ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØ ÐÏÕÒ y remédier et répondre aux besoins futurs 

programmés au PLU.  

Par ailleurs, en termes de développement urbain, lȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅs zones futures de développement urbain 

ÓȭÉÎÓÃÒÉÖÅÎÔ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÒÁÃÃÏÒÄïÅ ÁÕØ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓȢ 

Objectif 2 : Engager une réflexion sur la recherche de nouvelles ressources en eau et 

lôalimentation du rendement du r®seau 

La commune de Caderousse est entièrement alimentée par le captage de Russamp situé sur la commune 
Äȭ/ÒÁÎÇÅȢ ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÏÃÈÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÅÓt raccordé au réseau collectif. Une partie de la 
plaine agricole est également en partie desservie.  

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎ ÓÃÈïÍÁ ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÄÁÔÁÎÔ ÄÅ ΤΡΡΥȟ ÑÕÉ Á ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ 
ÄȭÕÎÅ ÍÉÓÅ Û ÊÏÕÒ ÅÎ ΤΡΣΪ ÐÁÒ ÌÅ ÃÁÂÉÎÅÔ ÄȭïÔÕÄÅ EURYECE.  

$ÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ 3ÃÈïÍÁ $ÉÒÅÃÔÅÕÒ Äȭ!ÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ %ÁÕ 0ÏÔÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÖÉÌÌÅ Äȭ/ÒÁÎÇÅ ÒïÁÌÉÓï ÅÎ ΤΡΣΩȟ ÕÎ ÂÉÌÁÎ 
besoins-ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ Û ÌȭÈÏÒÉÚÏÎ ΤΡΥΡȟ ÃÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅȟ Á ïÔï ÒïÁÌÉÓïȢ Si ce schéma 
conclue en une capacité de production suffisante pour subvenir aux besoins futurs des deux communes, le 
document directeur alerte également sur le fait que le BaÓÓÉÎ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓ ÓÅ ÓÉÔÕÅ ÅÎ :ÏÎÅ ÄÅ 2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ 
Eaux.  
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Ainsi, afin ÄÅ ÓïÃÕÒÉÓÅÒ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭïÖÉÔÅÒ Ôoute augmentation des prélèvements sur le 
forage de Russamp, la commune : 

- a lancé en 2018 une étude de recherche de nouvelle ressource sur la nappe alluviale du Rhône sur 
son territoire ; 

- prévoit ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÅ ÒÅÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÏÎ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÄÄÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏtable pour limiter les pertes 
sur le réseau, et de réduire les volumes prélevés annuellement sur la ressource. 

3) Axe 3 : Préserver et valoriser les atouts du territoire 

1) Orientation 1 : Préserver les richesses environnementales 

Objectif 1 ï Préserver les espaces à forte valeur écologique et le rôle des corridors 

écologiques, construire la Trame Verte et Bleue du territoire 

La ÃÏÍÍÕÎÅ ÓȭÉÎÓÃÒÉÔ ÁÕ ÃĞÕÒ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÄÅ ÇÒÁÎÄÅ ÑÕÁÌÉÔïȟ ÄÏÎÔ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÅÓÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅ 
dans le Schéma Régional de Cohérence Écologique. En effet, le Rhône, joue un rôle essentiel en tant que 
trame verte et bleue, classée au sein du réseau Natura 2000 et identifiée en tant que zone humidÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔ 
régional et ZNIEFF. ,ÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕ ÐÒïÓÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅnt également des corridors écologiques 
ÄȭÉÎÔïÒêt (Aygues, la Meyne, le Rieu).  

Les terres agricoles « espaces de fonctiÏÎÎÁÌÉÔïÓ ÄÕ 2ÈĖÎÅȟ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ Ȼ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÕ 
SRCE, participent pleinement à la construction de la trame agricole du territoire. La commune compte 
ïÇÁÌÅÍÅÎÔȟ ÂÉÅÎ ÑÕÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÌÕÓ ÌÏÃÁÌȟ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕȟ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÁÒÂÏÒïÓ ÅÔ ÅÓÐaces naturels, 
continuités écologiques. 

En cohérence avec le SRCE et le SCoT, la commune souhaite préserver la trame verte et bleue de son 
territoire, et de la prendre en compte dans les futures zones de développement. 

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÏÎÃ ÉÃÉ ÄÅ : 

- maintenir les grands corridors écologiques et les réservoirs de biodiversité du territoire à vocation 
naturelle ou agricole par un zonage en N ou A ; 

- ÌÉÍÉÔÅÒ ÌÅÓ ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÂÏÒÄÓ ÄÅ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒÏÔïÇÅÒ ÌÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÁÌÉÔï ÄÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ 
naturels remarquables en bords de Rhône (site Natura 2000), de Meyne et dans les zones humides 
associées ; 

- préserver les habitats remarquables pour leur biodiversité, tout en permettant leur gestion : 
ripisylves, boisements. 

 

Objectif 2 ï Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique 

du territoire 

La commune de Caderousse souhaite, à travers son PLU, et en cohérence avec les objectifs du Grenelle de 
Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÌÉÍÉÔÅÒ ÓÏÎ ÅÍÐÒÅÉÎÔÅ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅȢ 

Pour répondre à cet objectif, il ÓȭÁÇÉÔ ÉÃÉ ÄÅ : 

- développer les énergies renouvelables sur le territoire : 

o en intégrant au PLU le ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅ ÐÈÏÔÏÖÏÌÔÁāÑÕe sur les terrains 
de la CNR ; 
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o en développant des formes urbaines économes en énergie sur les secteurs de 
développement urbains (démarche HQE...) 

- diminuer la pollution liée à la circulation de voitures : 

o en renforçant les parcours des modes doux, par la définition au PLU de plusieurs 
ÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ ÒïÓÅÒÖïÓ ÄïÄÉïÓ Û ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÅÔ Û ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ  ÄÅ cheminements 
piétons ;  

o ÅÎ ÅÎÖÉÓÁÇÅÁÎÔ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄÅ ÃÏÖÏÉÔÕÒÁÇÅ Û ÐÒÏØÉÍÉÔï du stade Reynaud. 
 

2) Orientation 2 ȡ 0ïÒÅÎÎÉÓÅÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÇÒÉÃÏÌÅ 

Objectif 1 ï Pérenniser et valoriser le capital productif agricole 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÄȭÕÎ ÐÏÔÅÎÔÉÅl agricole riche. Afin de pérenniser durablement le potentiel agricole 
communal, ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÉÃÉ ÄÅ : 

- $ïÆÉÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ; 

- LimÉÔÅÒ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÐÒïÊÕÄÉÃÉÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
économique agricole ; 

- Sécuriser durablement le capital productif, nourricier et économique des territoires agricoles de 
qualité ; 

- 0ÒÏÓÃÒÉÒÅ ÌȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÅs photovoltaïques au sol sur tous les terrains de valeur agricole 
ÃÏÍÍÅ ÆÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÅÔ ÃÁÄÒÅ ÐÁÙÓÁÇÅÒ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔ ɉÛ 
ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÖÉÓÁÎÔ Û ÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ Û ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
agricole) ; 

- Mettre en cohérence le zonage règlementaire du PLU avec le potentiel agricole réel des terres 
(parcelles exploitées ou exploitables en 2017 à classer en zone A) / réserver le zonage N aux espaces 
sans aucun potentiel agricole ; 

- Mettre en place un règlement affirmant la vocation principalement agricole de ces espaces et limiter 
les autres usages au sein des territoires agricoles ; 

- Accompagner les exploitations dans la diversification agricole et culturale dans le respect des 
dispositions du PPRi ; 

- PerÍÅÔÔÒÅ ÕÎÅ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÍÅÓÕÒïÅ ÄÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÄÁÎs le 
respect des dispositions du PPRi. 

 

Objectif 2 ï Affirmer et soutenir lô®conomie agricole communale 

Au-ÄÅÌÛ ÄÅ ÓÏÎ ÒĖÌÅ ÐÒïÇÎÁÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÐÁÙÓÁÇÅ ÅÔ ÌÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÅÓÔ ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÏÃÁÌÅ Û ÐÁÒÔ ÅÎÔÉîÒÅȢ Afin ÄȭÁÆÆÉÒÍÅÒ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÄÒÁ ÄÅ : 

- #ÏÎÓÉÄïÒÅÒ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎÅ ÖÁÓÔÅ ÚÏÎÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÙÁÎÔ ÓÁ ÐÒÏÐÒÅ 
logique ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÓÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ; 

- !ÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌȭÉÎÓÔallation, le développement et la diversification des exploitations agricoles 
professionnelles ; 

- 3ÏÕÔÅÎÉÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÄȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ɉÄÅ ÌÁ ÐÅÔÉÔÅ ÕÎÉÔï ÆÁÍÉÌÉÁÌÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔion maraîchère 
favorisant les circuits courts aux structures économiques de plus grande ampleur) ; 

- Permettre aux exploitations agricoles, implantées sur le territoire communal, de se développer et de 
ÓȭÁÇÒÁÎÄÉÒ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÏÐÐÏÒÔÕÎÉÔïÓ ÆÏÎÃÉîÒÅÓ ; 
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- EncoÕÒÁÇÅÒ ÌÅÓ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ɉÁÇÒÉ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ȣÅÔÃɊ et culturale 
ɉÒïÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎȟ ȣÅÔÃɊ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÕ 002É ; 

- Valoriser les produits locaux et favoriser la mise en place de circuits courts. 

 

Objectif 3 ï Faciliter la cohabitation entre particuliers et exploitants agricoles 

,Á ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÆÌÉÔÓ ÄȭÕÓÁÇÅÓ ÅÎÔÒÅ ÁÇÒÉÃÕÌÔÅÕÒÓ ÅÔ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎ ÅÎÊÅÕ ÑÕÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ 
souhaite prendre en compte à travers la mise en place des actions suivantes : 

- Maîtriser, gérer et traiter les interfaces agriculture ɀ urbanisation nouvelle par la mise en place 
ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ÅÎ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÔÙÐÅ ïÃÒÁÎÓ ÖïÇïÔÁÌÉÓïÓ ; 

- Au-ÄÅÌÛ ÄÕ 0,5ȟ ÕÎ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÓÅÎÓÉÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÅÆÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÔÒÁÖÁillant des parcelles 
agricoles contiguës ou très proches de parcelles habitées et/ou accueillant du public (habitations, 
ïÃÏÌÅÓȟȣÅÔÃȢɊ ÐÏÕÒÒÁ ðÔÒÅ ÍÅÎï ÁÆÉÎ ÄÅ ÌÅÓ ÉÎÃÉÔÅÒ Û ðÔÒÅ ÔÒîÓ ÖÉÇÉÌÁÎÔÓ ÑÕÁÎÔ Û ÌÅÕÒÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ 
culturales. 

 

3) Orientation 3 : Poursuivre le développement des activités économiques 
existantes et ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎ ÂÏÎ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 

Objectif 1 ï Préserver la vitalité économique et commerciale de la commune 

#ÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÏÆÆÒÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÃÏÍÐÔÅ : 

- Un centre ancien dynamique présentant une un nombre significatif de commerces et services : 
ÂÏÕÌÁÎÇÅÒÉÅÓȟ ÂÏÕÃÈÅÒÉÅȟ ÓÕÐÅÒÅÔÔÅȟ ÑÕÉÎÃÁÉÌÌÅÒȟ ÃÏÉÆÆÅÕÒȟ ÂÁÎÑÕÅȟ ÐÏÓÔÅȣ 

- 5ÎÅ ÚÏÎÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï : la ZA des Islons située en bordure de Rhône à proximité du barrage 
hydroélectrique. Cette ZA accueille trois entreprises et présente quelques disponibilités foncières. 

- Une carrière située au nord du territoire communal. 

Concernant son développement économique, la commune souhaite à travers son projet communal, penser 

un déveloÐÐÅÍÅÎÔ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÉÔÁÌÉÔï commerciale du centre historique : 

- En favorisant le maintien et le développement des commerces et services dans le centre historique, 
par un règlement adapté. A ce titre, le centre ancien, classé en zone UA, autorise les locaux à usage 
ÄȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÄÅ Ãommerce de détail sous condition. De plus, un linéaire de préservation de la 
ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ Ù Á ïÔï ÄïÆÉÎÉ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ȢΣΧΣ-ΥΩ ΦІ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȢ 

- En assurant le développemÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄÅ ÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔÓ ÄÏÕØ ÅÔ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÆÁcilitant 
ÌȭÁÃÃès aux commerces et services du centre village. A ce titre, plusieurs emplacements réservés 
dédiés à la création de cheminements doux ont été définis sur le zonage du projet de PLU. 

La commune souhaite également permettre la poursuite du déveÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅÓ )ÓÌÏÎÓ 

existante et le maintien de la carrière existante. Un zonage spécifique a été défini sur ces deux espaces à 

vocation économique afin de pérenniser les activités existantes : 

- Ng pour la carrière 
- UE pour la ZA des Islons qui présente quelques disponibilités foncières. 

Objectif 2 ï Maintenir une offre dô®quipements 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅ principalement localisée au niveau du pôle 

ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÓÉÔÕï Û Ìȭ/ÕÅÓÔ ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎ (salle ÄÅÓ ÆðÔÅÓȟ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÓÐÏÒÔÉÆÓȟ ïÃÏÌÅÓȟȣɊȢ ,Á ÖÏÌÏÎÔï 

ÃÏÍÍÕÎÁÌÅ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÁÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÕÎÅ ÁÉÒÅ 

ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÄÅÓ ÃÁÍÐÉÎÇÓ ÃÁÒÓ ÅÔ ÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÓÔationnement des vélos, dans le respect des dispositions des 
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PPRi. ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ Á ïÔï ÃÌÁÓÓï ÅÎ ÕÎÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ 5# ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 0,5 ɉÚÏÎÅ ÄïÄÉïÅ 

ÁÕ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÅØÉÓÔÁÎÔɊȢ 

Au Nord du village, la commune souhaite également permettre ÌÁ ÐïÒÅÎÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ -ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕȟ 

ÃÏÎÓÔÉÔÕï ÄȭÕÎ %3!4 ÅÔ ÄȭÕÎ ÃÅÎÔÒÅ ïÑÕÅÓÔÒÅȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÓÕÒ ÃÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÅÓÔ ÄÅ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 

ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÌïÇÅÒÓ ÄÅ ÓÐÏÒÔÓ ÅÔ ÌÏÉÓÉÒÓȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȢ !Õ 

proÊÅÔ ÄÅ 0,5 ÃÅ ÓÉÔÅ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ ɉ34%#!,ɊȢ 

Concernant les communications numériques, à Caderousse plus de la moitié des logements et locaux sont 

connectés au très haut débit en 2016. Le développement de la couverture numérique haut débit est en cours 

Û ÌȭïÃÈÅlle intercommunale. La commune souhaite inscrire dans son projet de développement en cohérence 

avec la future desserte numérique du territoire. 

%ÎÆÉÎȟ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÃÏÍÍÕÎÁÌ ÄÅÖÒÁ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÃÉÍÅÔÉîÒÅȢ #ȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉȟ ÕÎ 

emplacement réservé a été défini sur le plan de zonage. 
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II. Justification des objectifs de modération de la 

consommation dõespace et de lutte contre 

lõ®talement urbain 

 

1) Rappel de la consommation dõespace entre 2001 et 
2018 

L'article L.151-4 du Code de l'Urbanisme précise que le rapport de présentation « analyse la consommation 

d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant l'arrêt du projet de plan ou 

depuis la dernière révision du document d'urbanisme ».  

!ÆÉÎ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ 

agricoles et forestiers a été réalisée sur la période 2001 ɀ 2018. La méthode utilisée consiste à actualiser la 

dernière donnée ÄȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÏÌ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ!52!6 ɉ/ÃÓÏÌ ΤΡΣΥɊ ÁÖÅÃ ÌÅ ÃÁÄÁÓÔÒÅ ΤΡΣΪȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄÅ 

ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÕÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÉØ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÐÒïÃïÄÁÎÔ ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÌÁÎȟ ÌȭÏÃÓÏÌ ÁÃÔÕÁÌÉÓïÅ ÄÅ ΤΡΣΪ 

Á ïÔï ÃÏÍÐÁÒïÅ Û ÌȭÏÃÓÏÌ ΤΡΡΣ ÒïÁÌÉÓïÅ ÐÁÒ Ìȭ!52!6Ȣ 

Entre 2001 et 2018, la commune de Caderousse a consommé environ 64 ÈÅÃÔÁÒÅÓ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ 

et forestiers, soit environ 3.8 hectares par an. Plus précisément, entre 2001 et 2018 : 

- 37,8 ÈÁ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÁÒÔÉÆÉÃÉÁÌÉÓïÓ 
- 26.5 ÈÁ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕrels ou forestiers ont été artificialisés. 

,ÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÉÌÉÅÕØ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ÅÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÅ ÄÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ 

ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉÅÒÓ ÉÍÐÌÉÑÕÅÎÔ ÕÎÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÒÁÉÓÏÎÎïÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÔÏÕÔ en répondant aux besoins 

ÅÎ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔȟ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓȢ 

Ainsi, à travers son PADD, la commune ÓÅ ÆÉØÅ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÕÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΨΡϷ ÄÅ ÓÁ 

ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓȟ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉÅÒÓ Û ÈÏÒÉÚÏÎ Τ030 ɀ 2035 : 

o En privilïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ : 
aucune extension à vocation résidentielle. La production de logements sera réalisée 
uniquement à travers la mobilisation des dents creuses en cohérence avec le risque 
inondation ; 

o En projetant des densités minimales de constructions cohérentes avec les dispositions du 
SCoT ȡ ÍÏÙÅÎÎÅ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ΤΡ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ Ⱦ ÈÁ ; 

o %Î ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÍÅÓÕÒï ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ɉÚÏÎÅ ÄÅ ÌÁ 
Piboulette) ; 

o En envisageant la reÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅØÉÓÔÁÎÔȟ Û lȬÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ 
ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 
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2) La consommation foncière attendue au PLU 

Point méthodologique :  

,ȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ comprend un ensemble de parcelles bâties et artificialisées denses (habitations, entreprises, 
ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓȟ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÄÅ ÓÐÏÒÔÓȟȣɊȢ !ÉÎÓÉȟ ÌÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÉÓÏÌïÓ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÏÌ 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÖÏÃÁÔÉÏÎ Û ðÔÒÅ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅȢ 
 
,Á ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅls, agricoles et forestiers ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÌÅÓ ÏÕÖÅÒÔÕÒÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÄÅÈÏÒÓ 

ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ #Å ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ ÌÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 

Le foncÉÅÒ ÍÏÂÉÌÉÓï ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ correspond aux dents creuses et divisions parcellaires. La 

mobilisation de ce potentiel correspond donc à la ÄÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ et non à de la 

ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÔ Æorestiers. 

 
 
La consommation foncière attendue au PLU représente environ 5,2 hectares : 

- 1,7 ha pour le développement économique localisé sur la ZA de la Piboulette. 
- 1,2 ha pour le développement des équipements pour : 

o La structuration du pôle ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÁÖÅÃ ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ 
pour camping-car. 

o ,Å ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÌïÇÅÒÓ ÄÅ ÓÐÏÒÔÓ ÅÔ ÌÏÉÓÉÒÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÕ 
-ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕȢ 

- 2,3 ha pour le développement résidentiel ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅÓ Χ ÓÉÔÅÓ Äȭ/!0 ÑÕÉ ÓÅ ÌÏÃÁÌÉÓÅÎÔ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ 
ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ #ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ 0!$$ȟ ÁÕÃÕne extension à vocation 
ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 0,5 ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȢ 

 

Ainsi, comme affiché au seiÎ ÄÅ ÓÏÎ 0!$$ȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ Á ÒïÄÕÉÔ ÓÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ 

agricoles, naturels et forestiers par rapport aux dix dernières années : 

- Consommation 2001 ɀ 2018 : 3,8 ha / an 
- Consommation du PLU : 0,3 à 0,5 ha /an (horizon 10 ɀ 15 ans). 

 
Č Soit uÎÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ 90%. La ÃÏÍÍÕÎÅ ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÌÕÓ ÖÅÒÔÕÅÕÓÅ ÑÕÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÆÉØï au 

PADD (une réduction de 60%). Ainsi, la commune affirme sa volonté de préserver ses terres agricoles, 
naturelles et forestières pour les générations futures. De plus, la commune étant fortement 
contrainte par le risque inondation, le PPRi Rhône révisé limite fortement la consommation 
ÄȭÅÓÐÁÃÅs future. 

)Ì ÅÓÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔ ÄÅ ÐÒïÃÉÓÅÒ ÑÕÅ ÌÁ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ entre 2001 et 2018 prend en compte des projets 

ÄȭÅÎÖÅÒÇÕÒÅ ɉÐarc photovoltaïque et extension de la carrière). La consommation foncière uniquement dans 

le tissu urbain entre 2001 ɀ 2018 représente environ 0,2 ha / an. 

,Å ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 0,5 ÄÉÓÐÏÓÅ ÄȭÕÎ potentiel  ÄÅ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÉÓÓÕ ÕÒÂÁÉÎ ɉÈÏÒÓ ÍÁÓ ÄÅ 

Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕɊ compris entre 0,3 à 0,4 ha /an (horizon 10 ɀ 15 ans). )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÄÅÎÔÓ ÃÒÅÕÓÅÓ potentiellement 

urbanisables. Leur classement en zones U ne présage pas de leur urbanisation à horizon 10 ɀ 15 ans. En effet, 

Û ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÁ :! ÄÅ ÌÁ 0ÉÂÏÕÌÅÔÔÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÕØ ÄÅÎÔÓ ÃÒÅÕÓÅÓ ÄïÊÛ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÂÌÅÓ ÁÕ 0/3 ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 

été urbanisées les 15 dernières années.  
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3) La production de logements du PLU 

1) Croissance démographique et besoins en logements 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ ÓȭÅÓÔ ÆÉØïÅ ÃÏÍÍÅ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΡȟΧϷȾÁÎȢ 

#ÅÌÁ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÕÎÅ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΤΫΡΡ ɀ 3000 habitants à horizon 2030 ɀ 2035 et à une volonté 

communale de créer les conditions de ÒÅÌÁÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÐÏÓÉÔÉÖÅȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÅÎÔÒÅ ΤΡΣΡ 

et 2016 la croissance démographique annuelle est négative (-0.2%/an). 

Pour accompagner la croissance déÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÁÔÔÅÎÄÕÅȟ ÌÅ 0,5 ÄÏÉÔ ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÕÎÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ 

centaine de logements.  

2) Capacité de production de logements du PLU 

Production de logements hors OAP 

5ÎÅ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÈÏÒÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ Äȭ/!0 Á ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅ ÁÕ ÓÅÉÎ des zones U du projet 

de PLU. PÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÄÅÕØ ÔÙÐÅÓ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ potentiellement mobilisables pour la production de logements 

ont été analysés : 

- Le potentiel foncier en dents creuses qui correspond aux parcelles non bâties au sein du tissu 
urbanisé existant 

- Le potentiel foncier en division parcellaire correspond aux parcelles déjà urbanisées qui peuvent être 
divisées. Seules les divisions parcellaires supérieures à 300 m² ont été retenues. 

Afin de produire une analyse théorique au plus proche de la réalité, une part de rétention foncière a été 

appliquée variant de 30% à 50%. 

Au total, la capacité de production de logements des zones U du projet de 0,5 ÈÏÒÓ ÓÉÔÅ Äȭ/!0 ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ 

entre 44 et 61 logements. ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÓÅ ÓÉÔÕÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ 

urbaine existante. 

 

Production de logements des ÓÉÔÅÓ ÄȭOAP uniquement 

Les zones U du projet de PLU compte 5 ÓÅÃÔÅÕÒÓ Äȭ/!0 ÏĬ ÕÎÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ Á ïÔï 

définie : 

- OAP n°1 ɀ Renouvellement urbain : environ 30 logements 

0,6 0,4 0,0

0,7 0,6 0,0

1,6 1,3 0

0

SECTEUR 1 : 

Centre-

ancien

Potentiel en dents creuses

SECTEUR 1 : 

Centre-

ancien

Potentiel en division parcellaire Nombre théorique de 

logements total
Superficie 

en ha

Superficie 

totale (30% 

rétention)

Nombre de logements théorique
Superficie 

en ha

Nombre de logements théorique

Scénario bas                      

(50 lgmt/ha)

Scénario haut                    

(60 lgmt/ha)

Scénario bas 

(15%)

Scénario haut 

(30%)

Scénario 

bas                      

Scénario 

haut                    

21 26

0 1

SECTEUR 2 : 

habitat semi 

dense

Potentiel en dents creuses
SECTEUR 2 :   

habitat 

semi dense

Potentiel en division parcellaire

Superficie 

en ha

Superficie 

totale (20% 

Nombre de logements théorique Superficie 

en ha

Nombre de logements théorique

Scénario bas                      Scénario haut                    Scénario bas Scénario haut 

9 15 0 0

1

44 61

SECTEUR 3 : 

habitat peu 

dense

Potentiel en dents creuses

SECTEUR 3 : 

habitat peu 

dense

Potentiel en division parcellaire

Superficie 

en ha

Superficie 

totale 

(rétention 

20%)

Nombre de logements théorique

Superficie 

en ha

Nombre de logements théorique

Scénario bas                      

(10 lgmt/ha)

Scénario haut                    

(15 lgmt/ha)

Scénario bas 

(15%)

Scénario haut 

(30%)

13 19



 

 

233 

- OAP n°2 ɀ Route de Châteauneuf : environ 4 logements 
- OAP n°3 ɀ Secteur Sud : environ 6 à 8 logements 
- OAP n°4 ɀ Secteur Nord-Ouest : environ 6 logements 
- OAP n°5 ɀ Secteur Nord-Est : environ 15 logements 

Au total, la capacité de production de logements des siteÓ Äȭ/!0 ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÅÎÔÒÅ ΨΣ ÅÔ ΨΥ logements. 

 

Synthèse 

%Î ÓÙÎÔÈîÓÅȟ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÄÕ 0,5 ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÃÏÈïÒÅÎÔÅ ÁÖÅÃ ÌÁ 

croissance démographique projetée eÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÁÎÎÏÎÃï ÁÕ 0!$$ : 

- Capacité de production de logements du PLU = entre 100 et 120 logements 
- Objectif du PADD ȡ ÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄïÍÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ ΡȢΧϷȾ ÁÎ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÕÎÅ 
ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÃÅÎÔÁÉÎÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅnts. 

 
 
 

Production totale de logements du PLU
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Répartition du nombre de logements par typologie 
 

  

Production totale de logements du PLU
Logement 

individuel

Logement 

individuel 

groupé / petit 

collectif

Logement 

collectif
TOTAL

Superficie 

(en ha)

Densité de 

logements

OAP n°1 - Renouvellement urbain 15 15 30 1 30

OAP n°2 - Route de Châteauneuf 4 4 0,17 23

OAP n°3 - Secteur Sud 2 à 4 4 6 à 8 0,40 20

OAP n°4 - Secteur Nord-Ouest 6 6 0,29 21

OAP n°5 - Secteur Nord-Est 15 15 0,4 38

TOTAL 2 à 4 29 30 61 à 63 2,3 27

Capacité de densification (hors site 

TOTAL Logements PLU 46 à 65 29 30

Production de logements du PLU 49% 25% 26%

Objectif de production SCoT en cours de 

révision
50% 30% 20%

44 à 61

105 à 124
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III. Bilan détaillé des évolutions entre le POS 

anciennement en vigueur et le PLU en cours 

dõ®laboration 

 
Par rapport au zonage du POS anciennement en vigueur, plusieurs évolutions sont à noter : 

- Les zones Urbaines ont été redéfinies : -742,3 ha de zones urbaines entre le POS et le projet de PLU 
notamment expliqué par : 

o ÌÅ ÒÅÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÐÁÇÎÉÅ .ÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÕ 2ÈĖÎÅ ÅÎ en 
zone Naturelle (Nf). 

o La redéfinition de certaines zones urbaines du POS, comme la vaste zone UE du secteur du 
-ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕ ÒÅÃÌÁÓÓïÅ ÅÎ 34%#!, !Í ÐÌÕÓ ÒïÄÕÉÔȢ 

- Le projet de PLU ne compte pas de zones à urbaniser. Les zones NA du POS non urbanisées ont été 
reclassées en zone naturelle ou agricole. 

- Le bilan des zones agricoles est négatif entre le zonage du POS et celui du PLU expliqué notamment 
par le reclassement en zone N ÄȭÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÁÎÃÉÅÎÎÅÍÅÎÔ ÃÌÁÓÓï NC du POS : secteur au sud-ouest 
de la commune entre deux bras du Rhône à prédominance naturelle.  

- Contrairement au POS, le PLU compte plusieurs zones naturelles : 

o le secteur Nf relatif au domaine concédé à la CNR 

o le secteur Ng relatif à la carrière 

Zones du POS anciennement 

en vigueur

Superficie 

en ha

Part du 

territoire 

de la 

commune

Zones du PLU
Superficie 

en ha

Part du 

territoire 

de la 

commune

BILAN POS - 

PLU

UA 19,4 0,6% UA 19,4 0,6%

UB 47,7 1,5% UB 30,4 0,9%

UE 7,6 0,2% UC 9,1 0,3%

UF 6,0 0,2% UD 11,9 0,4%

UG 729,5 22,6% UE 7,9 0,2%

UGa 10,8 0,3%

TOTAL ZONES URBAINES 821,0 25,4% TOTAL ZONES URBAINES 78,8 2,4% -742,3

IINA 16,9 0,5%

IIINA 7,5 0,2%

TOTAL ZONES A URBANISER 24,4 0,8% -24,4

NC 2196,2 68,0% A 2170,4 67,2%

NCi1 148,8 4,6% Am 2,1 0,1%

NCi2b 30,5 0,9% Ap 68,9 2,1%

NCi4b 8,5 0,3%

TOTAL ZONES AGRICOLES 2384,0 73,8% TOTAL ZONES AGRICOLES 2241,3 69,4% -142,7

N 146,7 4,5%

NL 5,9 0,2%

Nf 716,7 22,2%

Ng 15,3 0,5%

Npv 24,8 0,8%

TOTAL ZONES NATURELLES 0,0 0,0% TOTAL ZONES NATURELLES 909,4 28,2% 909,4

TOTAL 3229,5 100,0% TOTAL 3229,5 100,0%
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o ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔées Npv relatif au parc photovoltaïque 

o un secteur de taille et de capacÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ Nl relatif aux espaces de loisirs  
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IV. Justifications des choix retenus pour 

®tablir les orientations dõam®nagement et de 

programmation (OAP) 

 

5 sites ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ ÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÆÏÎÃÉîÒÅ à court et moyen 

terme ont été identifiés sur la commune de Caderousse. 

)Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅÓ ÓÉÔÅÓ : 

1 : OAP renouvellement urbain 

2 : OAP route de Châteauneuf 

3 : OAP Sud 

4 : OAP Nord-Ouest 

5 : OAP Nord-Est. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) OAP n°1 : Renouvellement urbain 

,ȭ/!0 ÎІΣ se ÌÏÃÁÌÉÓÅ ÅÎ ÚÏÎÅ ÕÒÂÁÉÎÅ Û Ìȭ%ÓÔ ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎȢ Elle est classée en zone UB au zonage du projet 

de PLU. Localisée à proximité immédiate du centre ancien ce secteur est identifié comme un site à enjeux 

pour : 

- Structurer le développement urbain autour du centre historique extra-muros en cohérence avec le 
PPRi Rhône ÅÔ ÌÅ 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains 
- Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements pour répondre aux besoins de la 

population ȡ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ 4ΤȾ4Υ ÅÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ 

,ȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÓÉÔÅ Û ÅÎÊÅÕØ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÃÁdrée par une OAP. 
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Ainsi, en cohérence avec les objectifs du PADD, une OAP a été élaborée : 

 

 

Cette OAP vise à : 

- 3ÔÒÕÃÔÕÒÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 
ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉÁØÅ Τȟ orientation 2 du PADD) notamment en : 

o 0ÒÉÖÉÌïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉsée déjà existante (intra 
et extra muros) Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ sÅ ÓÉÔÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 

o En structurant le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÆÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅ 
ÄÅÓ ÓÉÔÅÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÁÕ 0!$$Ȣ ,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ /!0 ÐÅÒÍÅt de 
structurer le développement futur du site. 

o En prenant en compte la gestion du risque dans les projets urbain : surélévation des 
constructions, disposiÔÉÆÓ ÄÅ ÒïÔÅÎÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ȟȣ Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÄÏÉÔ ÒÅÓÐÅÃÔÅÒ ÌÅ 
règlement des PPRi en vigueur. Afin de limiter les risques pour les biens et les personnes, 
aucun logement ne doit être prévu en rez-de-chaussée. 

o Conditionnant le développement urbain à la desserÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÅÔ 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ Ðotable et au 
ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Programmer une croissance démographique mesurée pour maintenir une vie de village dynamique 
(axe 2, orientation 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÐÅÒÍÅÔ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÔÒÅÎÔÁÉÎÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓȢ 
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- Diversifier ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÔÏÕÓ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υ du PADD) 
grâce aux objectifs suivants : 

o Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, 
ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕre de la population Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅÓ 
ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ ÃÏÍÐÏÓïÅÓ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÇÒÏÕÐï ÅÔ 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÔÙÐÅ ÐÅÔÉÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉf. 

o 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
développemeÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ 
qui permettront de répondre à cet objectif. 

o Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des 
familles Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÉÖersifiées qui permettront de 
répondre à cet objectif. 

- Développer les réseaux de mobilités douces (piétons-vélos) (cf. axe 1, orientation 3, objectif 2 du 
PADD) notamment en aménageant des cheminements dédiés continus et sécurisés, notamment sur 
le tour de ville, pour inciter les habitants à se déplacer en vélo et à pied pour les trajets reliant les 
quartiers résidentiels et les principaux équipements Ą Ìȭ/!0 n°1 propose des principes de liaisons 
douce 

- !ÄÁÐÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÃÆȢ ÁØÅ Σȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ 3, objectif 3 du PADD) notamment en créant 
du stationnement tous modes dans les nouveaux projets de logements Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÐÒïÖÏÉÔ ÄÅÓ 
obligations de créatÉÏÎ ÄȭÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 

- #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÁØÅ Τȟ 
orientation 4, objectif 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
ÅÔ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ situent à proximité. 

- Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique du territoire (axe 3, 
orientation 1, objectif 2 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ÄïÖÅÌÏÐÐÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ïÃÏÎÏÍÅÓ ÅÎ ïÎÅÒÇÉÅȢ 
Les bâtiments devront respecter à minima les normes de la réglementation en vigueur. 
,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ .ÏÒÄ-Sud sera privilégiée pour les constructions traversantes. 

o Pérenniser et valoriser le capital productif agricole (axe 3, orientation 2, objectif 1 du 
PADD) notamment à travers la définition ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕrbanisation ainsi 
que la ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÐÒïÊÕÄÉÃÉÁÂÌÅ 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ Ą Ìȭ/!0 ÎІΣ ne porte pas atteinte au capital productif 
agricole : elle concerne un site déjà urbanisé (renouvellement urbain) et se situe à 
ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌÅÓ ÄÅÎÓÉÔïÓ ÐÒÏÐÏÓïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ 
permettent de limiter la consommation foncière (30 logements / ha). 

 

2) OAP n°2 : Route de Châteauneuf 

Lȭ/!0 ÎІΤ ÓÅ ÌÏÃÁÌÉÓÅ ÁÕ ÓÕÄ ÄÅ ÌÁ ÒÏute de Châteauneuf. Elle est classée en zone UB au zonage du projet de 

PLU. Localisée à proximité immédiate du centre ancien ce secteur est identifié comme un site à enjeux pour : 

- Structurer le développement urbain autour du centre historique extra-muros en cohérence avec le 
PPRi Rhône ÅÔ ÌÅ 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains 
- Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements pour répondre aux besoins de la 

population ȡ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ 4ΤȾ4Υ ÅÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ 

,ȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÓÉÔÅ Û ÅÎÊÅÕØ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÃÁÄÒïÅ ÐÁÒ ÕÎÅ /!0Ȣ !ÉÎÓÉȟ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ 

PADD, une OAP a été élaborée : 
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Cette OAP vise à : 

- 3ÔÒÕÃÔÕÒÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 
ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Τ ÄÕ 0!$$Ɋ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ : 

o 0ÒÉÖÉÌïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒbanisée déjà existante (intra 
et extra muros) Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 sÅ ÓÉÔÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 

o En structurant le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 fait partie 
des siÔÅÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÁÕ 0!$$Ȣ ,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ /!0 ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 
structurer le développement futur du site. 

o En prenant en compte la gestion du risque dans les projets urbain : surélévation des 
constructions, disÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄÅ ÒïÔÅÎÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ȟȣ Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 doit respecter le 
règlement des PPRi en vigueur. Afin de limiter les risques pour les biens et les personnes, 
aucun logement ne doit être prévu en rez-de-chaussée. 

o Conditionnant le développement urbain à la deÓÓÅÒÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÅÔ 
Äȭassainissement Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÕ 
ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Programmer une croissance démographique mesurée pour maintenir une vie de village dynamique 
(axe 2, orientation 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 permet la création ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ Φ logements. 

- $ÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÔÏÕÓ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υ du PADD) 
grâce aux objectifs suivants : 

o Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, 
ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 propose une 
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offre de logement type habitat groupé ou petit collectif en R+1 qui permettra de diversifier 
ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ actuelle de la commune.  

o Renforcer ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 propose une offre de logement type 
habitat groupé ou petit collectif en R+1 qui permettra de diveÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ 
actuelle de la commune. 

o Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des 
familles Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 propose des formes urbaines de type habitat groupé ou petit collectif 
qui permettront de répondre à cet objectif. 

- Développer les réseaux de mobilités douces (piétons-vélos) (cf. axe 1, orientation 3, objectif 2 du 
PADD) notamment en aménageant des cheminements dédiés continus et sécurisés, notamment sur 
le tour de ville, pour inciter les habitants à se déplacer en vélo et à pied pour les trajets reliant les 
quartiers résidentiels et les principaux équipements Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 propose des principes de liaisons 
douce le long de la voie de desserte. 

- !ÄÁÐÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÃÆȢ ÁØÅ Σȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υȟ ÏÂÊectif 3 du PADD) notamment en créant 
du stationnement tous modes dans les nouveaux projets de logements Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 prévoit la 
ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÕÔÕÁÌÉÓïȢ 

- #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎt (axe 2, 
orientation 4, objectif 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
ÅÔ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique du territoire (axe 3, 
orientation 1, objectif 2 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 développe des formes urbaines économes en énergie. 
Les bâtiments devront respecter à minima les normes de la réglementation en vigueur. 
,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ .ÏÒÄ-Sud sera privilégiée pour les constructions traversantes. 

o Pérenniser et valoriser le capital productif agricole (axe 3, orientation 2, objectif 1 du 
PADD) notamment à travers lÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ainsi 
que la ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅr agricole et préjudiciable 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ Ą Ìȭ/!0 ÎІ2 ne porte pas atteinte au capital productif 
agricole ȡ ÅÌÌÅ ÓÅ ÓÉÔÕÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ et propose une densité 
ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ΤΧ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ Ⱦ ÈÁȢ 

 

3) OAP n°3 : Secteur Sud 

,ȭ/!0 ÎІΥ ÓÅ ÌÏÃÁÌÉÓÅ ÁÕ 3ÕÄ-Est du centre ancien. Elle est classée en zone UB au zonage du projet de PLU. 

Localisée à proximité immédiate du centre ancien ce secteur est identifié comme un site à enjeux pour : 

- Structurer le développement urbain autour du centre historique extra-muros en cohérence avec le 
PPRi Rhône ÅÔ ÌÅ 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains 
- Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des familles. 

,ȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÓÉÔÅ Û ÅÎÊÅÕØ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÃÁÄÒïÅ ÐÁÒ ÕÎÅ /!0Ȣ !ÉÎÓÉȟ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ 

PADD, une OAP a été élaborée : 
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Cette OAP vise à : 

- Structurer le développement urbain et définir des limÉÔÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 
ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Τ ÄÕ 0!$$Ɋ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ : 

o 0ÒÉÖÉÌïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÄïÊÛ ÅØistante (intra 
et extra muros) Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 sÅ ÓÉÔÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂanisée existante. 

o En structurant le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 fait partie 
des sites de développement identifiés au PADD. La réalisatiÏÎ ÄȭÕÎÅ /!0 ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 
structurer le développement futur du site. 

o En prenant en compte la gestion du risque dans les projets urbain : surélévation des 
constructions, dispositifs de rétÅÎÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ȟȣ Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 doit respecter le 
règlement des PPRi en vigueur.  

o #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÅÔ 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÕ 
ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁux usées qui se situent à proximité. 

- Programmer une croissance démographique mesurée pour maintenir une vie de village dynamique 
(axe 2, orientation 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 permet la création ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ Ψ Û Ϊ logements. 

- $ÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ répondre aux besoins de tous (axe 2, orientation 3 du PADD) 
grâce aux objectifs suivants : 

o Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, 
ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ Ą Ìȭ/!0 n°3 propose des 
ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ ÃÏÍÐÏÓïÅÓ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭÈÁbitat individuel groupé ou petit 
ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÐÕÒȢ 

o 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ locative. Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 propose des formes urbaines diversifiées 
composées ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÇÒÏÕÐï ÏÕ ÐÅÔÉÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ 
pur. 

o Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des 
familles Ą lȭ/!0 ÎІ3 ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅÓ ÆÏÒÍÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ ÃÏÍÐÏÓïÅÓ ÄȭÕÎÅ ÏÆÆÒÅ 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÇÒÏÕÐï ÏÕ ÐÅÔÉÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔ ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌ ÐÕÒȢ 
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- Développer les réseaux de mobilités douces (piétons-vélos) (cf. axe 1, orientation 3, objectif 2 du 
PADD) notamment en aménageant des cheminements dédiés continus et sécurisés, notamment sur 
le tour de ville, pour inciter les habitants à se déplacer en vélo et à pied pour les trajets reliant les 
quartiers résidentiels et les principaux équipements Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 propose des principes de liaisons 
douce le long de la voie de desserte, veÒÓ ÌȭÅÓÐÁÃÅ ÌÉÂÒÅ ÃÅÎÔÒÁÌ ÅÔ ÖÅÒÓ ÌÁ ÌÉÇÕÅȢ 

- !ÄÁÐÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÃÆȢ ÁØÅ Σȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υȟ ÏÂÊÅÃÔÉÆ Υ ÄÕ 0!$$Ɋ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÃÒïÁÎÔ 
du stationnement tous modes dans les nouveaux projets de logements Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 prévoit la 
création de places de stationnement à la parcelle. 

- #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÁØÅ Τȟ 
orientation 4, objectif 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 est facilement ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
ÅÔ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎt à proximité. 

- Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique du territoire (axe 3, 
orientation 1, objectif 2 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ3 développe des formes urbaines économes en énergie. 
Les bâtiments devront respecter à minima les normes de la réglementation en vigueur. 
,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ .ÏÒÄ-Sud sera privilégiée pour les constructions traversantes. 

o Pérenniser et valoriser le capital productif agricole (axe 3, orientation 2, objectif 1 du 
PADD) notamment à travers la définition des limÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ainsi 
que la ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÐÒïÊÕÄÉÃÉÁÂÌÅ 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ Ą Ìȭ/!0 n°3 ne porte pas atteinte au capital productif 
agricole : elle se situe à ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ÅÔ ÐÒÏÐÏÓÅ ÕÎÅ ÄÅÎÓÉÔï 
ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ Τ0 logements / ha. 

 

4)  OAP n°4 : Secteur Nord-Ouest 

,ȭ/!0 ÎІΦ ÓÅ ÌÏÃÁÌÉÓÅ ÁÕ ÎÏÒÄ ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎȢ %ÌÌÅ Åst classée en zone UB au zonage du projet de PLU. 

Localisée à proximité immédiate du centre ancien ce secteur est identifié comme un site à enjeux pour : 

- Structurer le développement urbain autour du centre historique extra-muros en cohérence avec le 
PPRi Rhône ÅÔ ÌÅ 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains 
- Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements pour répondre aux besoins de la 

population ȡ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ 4ΤȾ4Υ ÅÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ 

,ȭÕÒÂÁÎÉÓation de ce site à enjeux doit être encadrée par une OAP. Ainsi, en cohérence avec les objectifs du 

PADD, une OAP a été élaborée : 
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Cette OAP vise à : 

- StrÕÃÔÕÒÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 
Äȭinondation (axe 2, orientation 2 du PADD) notamment en : 

o 0ÒÉÖÉÌïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÄïÊÛ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ɉÉÎÔÒÁ 
et extra muros) Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 sÅ ÓÉÔÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 

o En structurant le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 fait partie 
des sites ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÁÕ 0!$$Ȣ ,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ /!0 ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 
structurer le développement futur du site. 

o En prenant en compte la gestion du risque dans les projets urbain : surélévation des 
ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓȟ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÄÅ ÒïÔÅÎÔÉÏÎ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ȟȣ Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 doit respecter le 
règlement des PPRi en vigueur. Afin de limiter les risques pour les biens et les personnes, 
aucun logement ne doit être prévu en rez-de-chaussée. 

o #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÅÔ 
ÄȭÁÓÓainissement Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÕ 
ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ qui se situent à proximité. 

- Programmer une croissance démographique mesurée pour maintenir une vie de village dynamique 
(axe 2, orientation 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 permet la création ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ Ψ logements. 

- $ÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ besoins de tous (axe 2, orientation 3 du PADD) 
grâce aux objectifs suivants : 

o Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, 
ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 propose une 
offre de logement type habitat groupé ou petit collectif en R+1 qui permettra de diversifier 
ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ 

o Renforcer ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ Ìocative. Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 propose une offre de logement type 
ÈÁÂÉÔÁÔ ÇÒÏÕÐï ÏÕ ÐÅÔÉÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÎ 2ϹΣ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ 
actuelle de la commune. 

o Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des 
familles Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 propose des formes urbaines de type habitat groupé ou petit collectif 
qui permettront de répondre à cet objectif. 

- !ÄÁÐÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ Ótationnement (cf. axe 1, orientation 3, objectif 3 du PADD) notamment en créant 
du stationnement tous modes dans les nouveaux projets de logements Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 prévoit la 
ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÕÔÕÁÌÉÓïȢ 
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- Conditionner le développement urbain Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÁØÅ Τȟ 
orientation 4, objectif 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 est ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
ÅÔ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique du territoire (axe 3, 
orientation 1, objectif 2 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ4 développe des formes urbaines économes en 
énergie. Les bâtiments devront respecter à minima les normes de la réglementation en vigueur. 
,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ .ÏÒÄ-Sud sera privilégiée pour les constructions traversantes. 

- Pérenniser et valoriser le capital productif agricole (axe 3, orientation 2, objectif 1 du 
PADD) notamment à travers lÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ainsi que la 
ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÐÒïÊÕÄÉÃÉÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
économique agricole. Ą Ìȭ/!0 ÎІΦ ÎÅ ÐÏÒÔÅ ÐÁÓ ÁÔÔÅÉÎÔÅ ÁÕ ÃÁÐÉÔÁÌ ÐÒÏÄÕÃÔÉÆ ÁÇÒÉÃÏÌÅ : elle se situe 
Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ÅÔ ÐÒÏÐÏÓÅ ÕÎÅ ÄÅÎÓÉÔï ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ΤΧ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ Ⱦ ÈÁȢ 

 

5) OAP n°5 : Secteur Nord-Est 

,ȭ/!0 ÎІΥ ÓÅ ÌÏÃÁÌÉÓÅ ÁÕ .ÏÒÄ-Est du centre ancien. Elle est classée en zone UB au zonage du projet de PLU. 

,Å ÓÉÔÅ ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÒÎï ÐÁÒ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ : PPRi du Rhône (zone bleu foncé aléa fort ɀ centre 

urbain) et 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ (zone verte ɀ aléa résiduel et zone 

rouge clair inconstructible). Ainsi, lȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÎÅ ÓÅÒÁ ÐÏÓÓÉÂÌÅ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÕÎÅ 

modification du PP2É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕȢ 

Localisée à proximité immédiate du centre ancien ce secteur est identifié comme un site à enjeux pour : 

- Structurer le développement urbain autour du centre historique extra-muros en cohérence avec le 
PPRi Rhône ÅÔ ÌÅ 002É ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ; 

- Prendre en compte la gestion du risque dans les projets urbains ; 
- Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements pour répondre aux besoins de la 

population ȡ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ 4ΤȾ4Υ ÅÔ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ 

,ȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÓÉÔÅ Û ÅÎÊÅÕØ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÃÁÄÒïe par une OAP. Ainsi, en cohérence avec les objectifs du 

PADD, une OAP a été élaborée : 
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Cette OAP vise à : 

- 3ÔÒÕÃÔÕÒÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÅÔ ÄïÆÉÎÉÒ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ 
ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Τ ÄÕ 0!$$Ɋ Îotamment en : 

o 0ÒÉÖÉÌïÇÉÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÄïÊÛ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ɉÉÎÔÒÁ 
et extra muros) Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 sÅ ÓÉÔÕÅ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÎÉÓïÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 

o En structurant le développement autour du centre historique extra-muros, dans les sites de 
développement identifiés en cohérence avec le PPRi Rhône révisé Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 fait partie 
ÄÅÓ ÓÉÔÅÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÁÕ 0!$$Ȣ ,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ /!0 ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ 
structurer le développement futur du site.  

o En prenant en compte la gestion du risque dans les projets urbains : surélévation des 
constructions, dispositifs de rétention paysagers, ȣ Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 doit respecter le 
règlement des PPRi en vigueur. Afin de limiter les risques pour les biens et les personnes, 
aucun logement ne doit être prévu en rez-de-chaussée. 

o #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÁÎÔ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÓ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÅÔ 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 ÅÓÔ ÆÁÃÉÌÅÍÅÎÔ ÒÁÃÃÏÒÄÁÂÌÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÕ 
ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Programmer une croissance démographique mesurée pour maintenir une vie de village dynamique 
(axe 2, orientation 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 permet la création ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 15 logements. 

- $ÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÔÏÕÓ ɉÁØÅ Τȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υ du PADD) 
grâce aux objectifs suivants : 

o Veiller à la mixité des typologies et des tailles de logements dans les futures constructions, 
ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎ  Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 propose une 
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offre de logement type habitat colÌÅÃÔÉÆ ÅÎ 2ϹΣȾ2ϹΤ ÑÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÒÁ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ 
logements actuelle de la commune. 

o 2ÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÅÎ 4ΤȾ4Υȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÒÁ-muros, et favoriser le 
ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÌÏÃÁÔÉÖÅȢ Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 propose une offre de logement type 
habitat collectif en R+1/R+2 qui permettra de répondre à cet objectif. 

o Maintenir une offre de logements individuels extra-muros répondant aux besoins des 
familles Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 propose une offre de logement type habitat collectif en R+1/R+2 qui 
permettrÁ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÅÔ ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ ÁÕØ 
besoins des familles. 

- !ÄÁÐÔÅÒ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉÃÆȢ ÁØÅ Σȟ ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Υȟ ÏÂÊÅÃÔÉÆ Υ ÄÕ 0!$$Ɋ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÅÎ ÃÒïÁÎÔ 
du stationnement tous modes dans les nouveaux projets de logements Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 prévoit la 
création ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÍÕÔÕÁÌÉÓïȢ 

- #ÏÎÄÉÔÉÏÎÎÅÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ Û ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ɉÁØÅ Τȟ 
orientation 4, objectif 1 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 est facilement raccordable au réseÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
ÅÔ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÑÕÉ ÓÅ ÓÉÔÕÅÎÔ Û ÐÒÏØÉÍÉÔïȢ 

- Valoriser les énergies renouvelables, participer à la transition énergétique du territoire (axe 3, 
orientation 1, objectif 2 du PADD) Ą Ìȭ/!0 ÎІ5 développe des formes urbaines économes en énergie. 
Les bâtiments devront respecter à minima les normes de la réglementation en vigueur. 
,ȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ .ÏÒÄ-Sud sera privilégiée pour les constructions traversantes. 

o Pérenniser et valoriser le capital productif agricole (axe 3, orientation 2, objectif 1 du 
PADD) notamment à travers lÁ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÎÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÕÒÁÂÌÅÓ Û ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ainsi 
que la ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÔÁÌÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÅÕÒ ÄÅ ÆÏÎÃÉÅÒ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÐÒïÊÕÄÉÃÉÁÂÌÅ 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ Ą Ìȭ/!P n°5 ne porte pas atteinte au capital productif 
agricole ȡ ÅÌÌÅ ÓÅ ÓÉÔÕÅ Û ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ÅÔ ÐÒÏÐÏÓÅ ÕÎÅ ÄÅÎÓÉÔï 
ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ 15 logements / ha. 
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V. Motifs de délimitation des zones et 

justifications des dispositions règlementaires 

 

1) Les fondements du zonage et du règlement 

1) Le zonage 

En cohérence avec les objectifs et les choix décrits dans le présent rapport de présentation, le Plan Local 

Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ ÄïÃÏÕÐÅ ÌÅ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅ 6ÅÄîÎÅ ÅÎ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÚÏÎÅÓ ÄÉÓÔÉÎÃÔÅÓ ȡ 

1/ les zones urbaines - dispositions applicables des Titres 1 -2 et 3  

Les zones urbaines (U), qui correspondent à des secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter (article R 151-18), sont les suivantes : 

- la zone Urbaine du centre-historique UA  

- la zone Urbaine UB ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û  ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÏÕÒÏÎÎÅ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ Û ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅ 

- la zone Urbaine UC Û ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ 

- la zone Urbaine UD correspondant aux zones résidentielles isolées 

- la zone Urbaine Economique UE ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕØ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 
commune 

2/ Les zones agricoles - dispositions applicables des Titres 1 -2 et 4 

Les zones agricoles (A) correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles (article R. 151-22). 

- Les zones agricoles, dites zones A comprenant : 

o un secteur Ap présentant une sensibilité paysagère particulière ; 

o ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ Am ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ -ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕ 

 

3/ Les zones naturelles et forestières - dispositions applicables des Titres 1 -2 et 4 

Les zones naturelles et forestières (N) correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÅÓÔÈïÔÉÑÕÅȟ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÏÕ ïÃÏÌÏÇÉÑÕÅȟ ÓÏÉÔ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ exploitation 
forestière, soit de leur cÁÒÁÃÔîÒÅ ÄȬÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ ɉÁÒÔÉÃÌÅ 2 ΣΧΣ-24). 

- la zone Naturelle, dite zone N comprenant les secteurs suivants : 

o le secteur Nf relatif au domaine concédé à la CNR 

o le secteur Ng relatif à la carrière 

o ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ Npv relatif au parc photovoltaïque 

o ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ Nl relatif aux espaces de loisirs  
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2) Le règlement 

,Á ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ #ÁÄÅÒÏÕÓÓÅ Á ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÌȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ 0ÌÁÎ ,ÏÃÁÌ Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ ÁÖÁÎÔ ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ 

au 1er janvier 2016 du décret 1102015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du 

#ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÅÔ Û ÌÁ ÍÏÄÅÒÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÕ 0ÌÁÎ ,ÏÃÁÌ Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍe. Toutefois, Le Conseil 

municipal a décidé par délibération, que le décret sera applicable au présent PLU. 

De ce fait, le règlement est organisé en quatre chapitres : 

- Titre 1 : Les dispositions générales applicables à toutes les zones du territoire communal (sauf 

dispositions contraires).  

#ÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ ÐÒïÃÉÓÅÎÔ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÐplication du règlement et des règles propres à chaque zone ou 

chaque élément graphique. Certains articles ont une portée de rappel (dispositions liées au PLU). 

- Titre 2 : Les dispositions générales relatives à la performance environnementale et à la valorisation 

du patrimoine bâti et paysager 

- Titre 3 : Les dispositions applicables aux zones urbaines et à urbaniser. 

- Titre 4 : Les dispositions applicables aux zones agricoles et naturelles. 

Au sein des titres 3 et 4, chaque zone est soumise à des règles propres, définies en cohérence avec les 

ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄïÆÉÎÉÓ ÁÕ 0!$$Ȣ ! ÃÈÁÃÕÎÅ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÌÌÅÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÕÎ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÅ Ϋ ÁÒÔÉÃÌÅÓ 

dont la nomenclature est la suivante : 

ARTICLE 1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des soÌÓȟ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 

ARTICLE 2 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ 

ARTICLE 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

ARTICLE 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

ARTICLE 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 

ARTICLE 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

ARTICLE 7 : Stationnement 

ARTICLE 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 

ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

!24)#,% Ϋ ȡ #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓsement et 

par les réseaux de télécommunication. 

- Titre 5 -Annexe : Les dispositiÏÎÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÖÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ 
ÒïÄÕÉÒÅ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÁÕØ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓȟ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÁÕØ 
nuisances. 
 

3) Les espaces boisés classés 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΣΥ-2 du CU permet au PLU de « classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à 

protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des 

habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou 
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des plantations d'alignements. ». Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode 

d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Le PLU classe 73,6 hectares en EBC.  

Le ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ 0,5 ÒïÄÕÉÔ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ΦΧ ÈÁ ÌÅÓ %"# ÐÒïÓÅÎÔÓ ÁÕ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÁÎÔïÒÉÅÕÒ ɉ0/3ɊȢ ,ÅÓ %"# 

qui ont été supprimés correspondent : 

- aux boisements prïÓÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÂÁÎÄÅ ÄȭÅÆÆÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÁÚ %2)$!.ȟ ÅÎ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÁÖÅÃ ÌÁ 

servitude dȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ )ΥȢ 

- ÁÕØ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÄÕ ÔÏÕÒ ÄÅ ÖÉÌÌÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÕÎ ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÕ ,ΣΧΣ-23 du Code de 

Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ Á ïÔï ÐÒÉÖÉÌïÇÉïȢ 

En dehors de la DUP de gaz ERIDAN, les autres boisements classés en EBC au POS sont conservés (72,5 ha). 

ΣȟΣ ÈÁ Äȭ%"# ÏÎÔ ÑÕÁÎÔ Û ÅÕØ ïÔï ÁÊÏÕÔïÓȢ )ÌÓ ÎȭÅØÉÓÔÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÁÕ 0/3Ȣ #ÅÕØ-ci correspondent aux alignements 

ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÑÕÉ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÎÔ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÅÎÔÒïÅÓ ÄÅ village (route de Châteauneuf et chemin de Caderousse à 

Panier), et qui avaient été identifiés ÄÁÎÓ Ìȭ%ÔÁÔ ÉÎÉÔÉÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓ ÍÁÒÑÕÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï 

communale. Ils participent à la transition entre le paysage de plaine agricole et le paysage plus urbain. La 

végétalisation de ces entrées de ville marquant la proximité du centre village est une véritable plus-value 

ÐÁÙÓÁÇîÒÅ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒȢ 

 
Chemin de Caderousse à Panier  

 Chemin de Caderousse à Panier  
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Route de Châteauneuf 

 

2) Les choix en matière de dispositions générales 

1) CHAPITRE A : PORTEE ET CONTENU DU PLAN L/#!, $ȭ52"!.)3-% 

Les articles de ce chapitre introduisent et présentent globalement le règlement et le zonage. 

ARTICLE DG1 - CHAMP DôAPPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ ÌÅ 0,5 ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÃÏÍÍÕÎÁÌȢ 3ȭÁÊÏÕÔÅÎÔ Áux règles propres 

ÄÕ ÐÌÁÎ ÌÏÃÁÌ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ÌÅÓ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎÓ ÐÒÉÓÅÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÌïÇÉÓÌÁÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ɉ3ÅÒÖÉÔÕÄÅÓ 

Äȭ5ÔÉÌÉÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅȟ $ÒÏÉÔ ÄÅ 0ÒïÅÍÐÔÉÏÎ 5ÒÂÁÉÎȟ #ÏÄÅ #ÉÖÉÌȣɊȢ 

ARTICLE DG2 - CONTENU DES DOCUMENTS GRAPHIQUES DU PLAN LOCAL 

DôURBANISME 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÄïÔÁÉÌÌÅ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ɉÚÏÎÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ Û ÕÒÂÁÎÉÓÅÒȟ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅÓɊ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÄÁÎÓ 

le cadre du préÓÅÎÔ 0,5ȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔïÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅÓ ÅÔ ÆÁÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÒîÇÌÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓȢ  

Les différentes servitudes graphiques existantes sur les plans sont également rappelées : espaces boisés 

classés, prescriptions particulières pour protéger les élïÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÁÔÒÉÍÏÎÉÁÌȟ ÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÁÌ ÅÔ ÕÒÂÁÉÎȟ 

ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ȢΣΧΣ-ΣΫ ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȟ ïÌïÍÅÎÔÓ ÐÁtrimoniaux végétaux identifiés au titre des 

articles L 151-19 et L151-23 du Code de l'Urbanisme, zones concernées par le risque inondation et feux de forêt, 

périmètres des Orientations d'Aménagement et de Programmation, Emplacements Réservés, linéaires de 

sauvegarde de la diversité commerciale, secteurs de mixité sociale, emplacements réservés de mixité sociale 

ÅÔ ÐïÒÉÍîÔÒÅÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÅÓÐÁÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÅÔ ÄÅ ÖÏÉÒÉÅȢ 

,ÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÅÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÆÁÃÅ ÁÕØ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÁÔÕÒÅls et aux nuisances 

ÅÔ ÌÅÓ ÏÕÔÉÌÓ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÕÒÂÁÉÎȟ ÄÅÓ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓȟ ÄÅ ÌÁ ÍÉØÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÅÔ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ 

sont également indiqués dans cet article. 

 

2) CHAPITRE B : NORMES DE LA REGLEMENTATION GENERALE 
APPLICABLE 

Le Chapitre B regrouÐÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÁÙÁÎÔ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȢ 
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ARTICLE DG 3 ï périmètre de protection autour de la station dô®puration  

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ $' Υ ÉÎÔÅÒÄÉÔ ÔÏÕÔÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÁÕÔÒÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏn de la 

ÓÔÁÔÉÏÎ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÉÎÓÔÉÔÕï ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2 ΣΧΣ-34 du code de 

ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȢ 

ARTICLE DG4 ï ADAPTATIONS MINEURES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ïÖÏÑÕÅ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄïÒÏÇÁÔÏÉÒÅÓ ÐÏÓÓÉÂÌÅÓ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ïÄÉÃÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔȢ 3Åules sont 

ÁÕÔÏÒÉÓïÅÓ ÌÅÓ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎÓ ÍÉÎÅÕÒÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÅÔ ÅÎÃÁÄÒïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅȢ 0ÏÕÒ ÌÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ 

existants non conformes aux dispositions édictées par le règlement applicable à la zone, l'autorisation 

d'urbanisme ne peut être accordée que ÐÏÕÒ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÑÕÉ ÏÎÔ ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÔ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÄÅ ÃÅÓ 

immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard.  

ARTICLE DG5 ï OUVRAGES TECHNIQUES NECESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DES 

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS PUBLIQUES ET AUX CONSTRUCTIONS ET 

INSTALLATIONS DôINTERET GENERAL 

Cet article prévoit la possibilité de déroger aux articles 4 à 9 de chaque zone (Titre 3 et 4 du règlement) pour 

ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓȟ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÏÕ ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÏÕ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ 

est de disposer de règles plus souples pour faciliter la réalisation des équipements publics qui répondent à 

des contrÁÉÎÔÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÅÔȾÏÕ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉïÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒ ÏÂÊÅÔȢ 

Il en est de même pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

répondant à un intérêt collectif. 

ARTICLE DG6 ï MODALITES DôAPPLICATION DU DROIT DES SOLS APPLIQUE AUX 

EQUIPEMENTS DôINTERET COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÁÕØ 

Ⱥ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ Ȼ. De plus, les dispositions réglementaires particulières 

des articles 4 à 9 des Titres 3 et 4 ne s'appliquent pas aux « éÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÓÅÒÖÉÃÅÓ 

publics ».  

ARTICLE DG7 ï CONDITIONS GENERALES DôIMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ par rapport aux voies 

et emprises publiques (articles 4 des Titres 3 et 4) et rappelle notamment que les limites à considérer 

concerneÎÔ ÌÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÑÕÉ ÓïÐÁÒÅÎÔ ÕÎ ÔÅÒÒÁÉÎ ÄȭÕÎÅ ÖÏÉÅȟ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÏÕ ÐÒÉÖïÅ ÏÕÖÅÒÔÅ Û ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎȟ ÏÕ ÄȭÕÎÅ 

emprise publiqueȢ )Ì ÐÒïÃÉÓÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Φ ÎÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÐÁÓȢ 

ARTICLE DG8 ï CONDITIONS GENERALES DôIMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁtion des constructions par rapport aux 

ÌÉÍÉÔÅÓ ÓïÐÁÒÁÔÉÖÅÓȢ )Ì ÐÒïÃÉÓÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Φ ÎÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑue pas. 

ARTICLE DG9 ï PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÉÍÍÅÕÂÌÅ ÂÝÔÉ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÎÆÏÒÍÅ ÁÕØ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ïÄÉÃÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 

règlement applicable à la zone concernée, ne sont autorisés sur cet immeuble que les travaux qui ont pour 

effet de le rendre plus conforme aux dites dispositions ou qui sont sans effet à leur égard. 
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ARTICLE DG10 ï DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX BATIMENTS 

SINISTRES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÒïÇÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ édifié vient à être détruit ou démoli, sa reconstruction 

à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobstant toute disposition d'urbanisme du présent 

règlement d'urbanisme. 

ARTICLE DG11 ï MODALITES DôAPPLICATION DES NORMES DE STATIONNEMENT 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÖÉÓÅ Û ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÆÉØïÅÓ ÁÕØ ÁÒÔÉÃÌÅÓ Ω ÄÅÓ 

Titres 3 et 4.   

Il précise notamment les conditions de calcul du nombre de places à réaliser, les conditions applicables au 

stationnement des véhicÕÌÅÓ ÍÏÔÏÒÉÓïÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÕÐÅÒÆÉÃÉÅ ÅÔ ÄȭÁÃÃîÓ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 

des 2 roues.  

ARTICLE DG12 ï GESTION DES EAUX PLUVIALES  

Cet article rappelle les recommandations applicables aux imperméabilisations nouvelles afin de maîtriser les 

conditÉÏÎÓ ÄȭïÃÏÕÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓȢ 

 

3) Les choix en matière de performance environnementale 
et valorisation du patrimoine bâti et paysager 

1) ARTICLE PE1 : PROMOTION DE LA TRANSITION ENERGETIQUE  

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ïÄÉÃÔÅ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÆÁÖÏÒÉÓÁÎÔ ÌÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÅÓ ÄȭïÎÅÒÇÉÅÓ ÅÔ ÌÁ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ 

ÄȭïÎÅÒÇÉÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅ ȡ 

- Des dispositions sont prises dans le cadre des nouveaux bâtiments afin que celles-ci cherchent à 
développer des principes concourant au déploiement des énergies positives 

- Dispositions applicÁÂÌÅÓ Û ÔÏÕÔÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÏÕ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ 
500 m² de superficie de plancher 

- Dispositions pouÒ ÌÅÓ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÕØȟ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌÓ ÅÔ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÎÅÕÆÓ ÏÕ ÓÕÂÉÓÓÁÎÔ ÕÎÅ 
mutation nécessitant un permis de construire pour le développement des énergies renouvelables. 

2) !24)#,% 0%Τ ȡ &!#),)4!4)/. $% ,ȭ53!'% $%3 6%()#5,%3 ! &!)",% 
EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE PAR LA DIFFUSION DES PLACES 
DE STATIONNEMENT APTES AU RECHARGEMENT ELECTRIQUE 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ Τ ÔÒÁÉÔÅ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÔï ÄÕÒÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÆÁÃÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ 

motorisés à zéro émission carbone ainsi que la prÉÓÅ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÃÙÃÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ 

ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒÓȢ 

3) Article PE3 : Protection de patrimoine végétal 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΧΣ-ΤΥ ÐÅÒÍÅÔ ÁÕ 0,5É Ⱥ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ ÌÏÃÁÌÉÓÅÒ ÌÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÁÙÓÁÇÅ ÅÔ ÄïÌÉÍÉÔÅÒ ÌÅÓ ÓÉÔÅÓ et 

secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la 

remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 

ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎȢ ɍȣɎ ȻȢ 
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Le projet de PLU identifie : 

- un « espace vert à protéger » au titre de cet article.  

)Ì ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÁÕ ÐÁÒÃ ÄȭÕÎ ÁÎÃÉÅÎ ÃÈÝÔÅÁÕ ÓÉÔÕï ÁÕ ÓÕÄ ÄÕ ÃĞÕÒ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÉÎÔÒÁÍÕÒÏÓȟ Û ÌȭÁÒÒÉîÒÅ ÄÕ ÍÕÒ ÄÅ 

Gramond. 

La protection règlementaire vise à préserver les vues sur ce château depuis le futur cheminement piétons 

envisagé lui aussi au PLU (emplacement réservé N°2), qui viendra longer le parc du château.  

 

- deux « mares, zones humides à protéger » également au titre de cet article.  

En cohérence avec les objectifs du plan national des zones humides, ces mares sont identifiées car revenant 

un intérêt écologique majeur.  

4) Article PE4 : Protection du patrimoine bâti et paysager 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΧΣ-ΣΫ ÐÅÒÍÅÔ ÁÕ 0,5 Ⱥ ÄȭÉÄÅÎÔÉÆÉÅÒ ÅÔ ÌÏÃÁÌÉÓÅÒ les éléments de paysage et délimiter les quartiers, 

îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 

pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de 

nature à assurer leur préservation ». 

%Î ÐÌÕÓ ÄÅÓ ÍÏÎÕÍÅÎÔÓ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅÓȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÒÉÃÈÅÓÓÅ ÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÁÌÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔȢ #ÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ 

ÐÏÎÃÔÕÅÌÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÁÌÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅȟ ÍÁÉÓ ÎÅ ÆÏÎÔ ÐÁÓ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ mesures de 

ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎȢ #ȭÅÓÔ ÉÃÉ ÔÏÕÔ Ìȭenjeu du PLU : celui-ci peut définir des prescriptions architecturales pour le 

patrimoine non concerné par un classement ou une inscription au titre des Monuments Historiques.  

Le PLUI identifie : 

- 14 éléments de patrimoine bâti , dont :  

o des éléments bâtis singulier à protéger, qui correspondent à du patrimoine vernaculaire et 

identifiés en raison de leur caractère patrimonial.  

o Les bâtiments à protéger, ensembles bâtis ou bâtiments, identifiés en raison de leur 

caractère patrimonial. 

Pour les préserver de toute évolution néfaste pour la pérennité du patrimoine, le règlement 

du PLU y encadre les travaux réalisés sur le terrain concerné. Les Bâtiments à protéger 

doivent être conservés, restaurés et mis en valeur, leur démolition ne peut être autorisée 

que dans des cas exceptionnels liés à des impératifs de sécurité. 

- 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ Û ÐÒÏÔïÇÅÒ ÐÏÕÒ ÍÏÔÉÆ ÄȭÏÒÄÒÅ ÐÁÙÓÁÇÅÒ.  

,Å ÃĞÕÒ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ÅÔ ÓÅÓ ÁÂÏÒÄÓ ÓÏÎÔ ÐÅÒëÕÓ ÃÏÍÍÅ ïÔÁÎÔ Ⱥ ÍÉÎïÒÁÕØ Ȼ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÔÅ ÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 

Toutefois, ces zonÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÁtrimoine végétal prégnant, qui ajoute une véritable plus-value 
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ÐÁÙÓÁÇîÒÅ Û ÌȭÉÄÅÎÔÉÔï ÌÏÃÁÌÅ ÅÔ ÁÍïÌÉÏÒÅ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÖÉÅȢ )Ì ÅÓÔ ÃÏÍÐÏÓï ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÎÏÍÂÒÅÕØ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ 

de platanes.  

 
Platanes dans le centre ancien 

Les photos ci-deÓÓÏÕÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ Ìȭïvolution des platanes dans la digue et ses abords. Il est possible de 

distinguer une enceinte arborée toujours présente au fil des années.  

 
Evolution des platanes au sein et autour de la digue 

#ÅÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÉÎÉÔÉÁÌÅÍÅÎÔ Ðrotégés au titre des EBC, ont été protégés au titre du L151-23. 

,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÅÓÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÐïÒÅÎÎÉÔï ÄÅ ÃÅÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÔÏÕÔ ÅÎ ÌÁÉÓÓÁÎÔ ÕÎÅ ÍÁÒÇÅ ÄÅ ÍÁÎĞÕÖÒÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ 

en milieu urbain, dans le cadre de problématique de gestion des espaces de stationnement notamment.  

4ÏÕÔ ÁÂÁÔÔÁÇÅ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÔÉÇÅ ÅÓÔ ÐÒÏÓÃÒÉÔȟ ÈÏÒÍÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÁÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ : 

- pour des raisons de sécurité ou de maladie ;  

- ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÏÕ ÄÅ ÒÅÓÔÒÕÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÓÐÁÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÓÕÒ 
lequel sont plantés les arbres. 

Dans ce cas, ÔÏÕÔ ÁÂÁÔÔÁÇÅ ÄȭÁÒÂÒÅ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ compensé ÐÁÒ ÌÁ ÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÒÂÒÅ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÔÉÇÅȟ dans le 

respect du principe d'alignement planté. Un périmètre suffisant doit être conservé autour des arbres de 

haute tige afin d'assurer leur pérennité et leur développement.  

4)  Les dispositions informatives 

Le Titre 5 du règlement traite de la prise en compte des risques et des nuisances dans le cadre du PLU. Il liste 

les différents risques et nuisances du territoire et la manière dont ceux-ci sont pris en compte. 
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La protection des espaces naturels, agricoles et urbanisés, des biens et des personnes face aux risques est 

ÕÎ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÍÁÊÅÕÒ ÄÕ 0,5Ȣ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ΣΣΣ-Τ ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ ÐÒïÃÉÓÅ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÑÕÅ « le projet peut être 

ÒÅÆÕÓï ÏÕ ÎȭðÔÒÅ ÁÃÃÅÐÔï ÑÕÅ ÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅ ÄÅ ÌȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÁÌÅÓ ÓȭÉÌ ÅÓÔ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ Û 

porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son 

importance oÕ ÄÅ ÓÏÎ ÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ Û ÐÒÏØÉÍÉÔï ÄȭÁÕÔres installations. » 

#ÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓȟ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÉÅÎÔ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ÎÁÔÕÒÅÌÌÅ ÏÕ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÑÕÅȟ ÏÎÔ ïÔï ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÅÔ ÌÅÕÒ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÆÁÉÔ 

ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÁÄÁÐÔïÅÓ Û ÌÅÕÒÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÁÒÉÔïÓȢ 

1) PREMIERE PARTIE ɀ ,% 2)315% $ȭINONDATION 

ARTICLE DI 1 -PRISE EN COMPTE DE L'ALEA INONDATION PAR DEBORDEMENT DES 

COURS DôEAU 

Cet article rappelle que le territoire communal de Caderousse est soumis à 2 Plans de Prévention des Risques 

Äȭ)ÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉ002ÉɊ : 

1/ Plan de Prévention du 2ÉÓÑÕÅ Äȭ)ÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÄÕ 2ÈĖÎÅ ÁÐÐÒÏÕÖï ÐÁÒ ÁÒÒêté préfectoral du 8 avril 2019 

ΤȾ 0ÌÁÎ ÄÅ 0ÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ 2ÉÓÑÕÅ Äȭ)ÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ 

#ÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÓÏÎÔ ÁÎÎÅØïÓ ÁÕ 0Ȣ,Ȣ5 ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ 3ÅÒÖÉÔÕÄÅÓ Äȭ5ÔÉÌÉÔï 0ÕÂÌÉÑÕÅȢ )l convient de se reporter au 

document lui-même pour disposer des périmètres et des règles opposables.  

)Ì ÅÓÔ ÐÒïÃÉÓï ÑÕÅ ÌÏÒÓÑÕȭÕÎ ÔÅÒÒÁÉÎ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅ ÓÉÔÕï ÄÁÎÓ ÌͻÕÎÅ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄÕ 0Ȣ0Ȣ2Ȣȟ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÑÕÉ 

s'appliquent sont celles de la zone du Plan Local d'Urbanisme augmentées des prescriptions du Plan de 

Prévention des Risques. En tout état de cause, ce sont les dispositions les plus restrictives qui s'appliquent 

sur ledit terrain. 

2) SECONDE PARTIE ɀ SISMICITE ET MOUVEMENTS DE TERRAIN 

ARTICLE DI 2 -PRISE EN COMPTE DE LA SISMICITE DANS LA CONSTRUCTION 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÅÓÔ ÓÉÔÕïÅ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÓÉÓÍÉÃÉÔï Υ ɉÍÏÄïÒïɊȢ ! ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÄÅ 

construction particulières sont applicables.  

ARTICLE DI3 ï RISQUE NATUREL LIE AU PHENOMENE DE RETRAIT-GONFLEMENT 

DES ARGILES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÔÒÁÉÔÅ Ðlus spécifiquement du risque retrait et gonflement des argiles. Il rappelle que la commune est 

concernée par un aléa faible. La cartographie correspondante est annexée au PLU au titre des annexes 

informatives. 
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3) TROISIEME PARTIE ɀ ZONES DE RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE DI 4 ï PRISE EN COMPTE DU RISQUE NUCLEAIRE   

La présence du site nucléaire de Marcoule à une dizaine de kilomètres de Caderousse entraîne un risque 

nucléaire sur la commune. Ce risque est encaÄÒï ÐÁÒ ÕÎ 0ÌÁÎ 0ÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒ Äȭ)ÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ɉ00)Ɋ ÑÕi concerne une 

partie nord de Caderousse. 

)Ì ÅÓÔ ÒÁÐÐÅÌï ÑÕÅ ÌÅ 00) ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÕÎ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆ ïÔÁÂÌÉ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÌÏÃÁÌÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅ 

ÓÅÃÏÕÒÓ ÅÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÎ ÃÁÓ ÄȭÁÃÃÉÄÅÎÔȟ ÑÕÉ ÐÅÕÖÅÎÔ ÉÍÐÁÃÔÅÒ ÌÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓȟ ÌÅÓ ÂÉÅÎÓ ÏÕ ÌȭÅÎÖÉÒÏnnement. 

)Ì ÎȭÉÎÔîÇÒÅ ÐÁÓ ÄÅ ÐÒÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎȢ 

Toutefois, le développement des zones soumises au risque doit être compatible avec les mesures de 
protection présentées dans le PPI. En particulier, pour la zone du PPI « phase réflexe » correspondant au 
ÒÁÙÏÎ ÄÅ ΤΩΧΡ Í ÁÕÔÏÕÒ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓȟ ÌÁ ÍÉÓÅ Û ÌȭÁÂÒÉ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÅØÐÏÓïÅÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ 
ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÅÔ Û ÒÅÎÄÒÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ ÌÁ Ⱥ phase réflexe Ȼ ÎȭÁ ÐÁÓ ÖÏÃÁÔÉÏÎ 
à accueillir un nombre conséquent de personnes. 

 

ARTICLE DI5 ï RISQUE LIE AUX CANALISATIONS DE TRANSPORT DE MATIERES 

DANGEREUSES 

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÑÕÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÓÏÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÌÉï ÁÕØ ÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 

ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÄÅ ÍÁÔÉîÒÅÓ ÄÁÎÇÅÒÅÕÓÅÓȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÌÉÓÔÅ les principales canalisations de transports de matières 

ÄÁÎÇÅÒÅÕÓÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÔÕÄÅÓ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎȟ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎȟ ÌÁ ÍÁÉÎÔÅÎÁÎÃÅ ÅÔ 

ÌȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÄÅÓ canalisations. 

4) QUATRIEME PARTIE ɀ BRUIT 

ARTICLE DI 6 - ISOLATIONS ACOUSTIQUES LE LONG DES VOIES BRUYANTES   

,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÄȭÉÓÏÌÅÍÅÎÔ ÁÃÏÕÓÔÉÑÕÅÓ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÁÕØ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÓÉÔÕïÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ 

exposés au bruit. Ces zones de bruit sont repérées au document graphique « Périmètres reportés à titre 

ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ Ȼ ÐÒïÓÅÎÔ ÅÎ !ÎÎÅØÅÓ ÄÕ 0ÌÁÎ ,ÏÃÁÌ Äͻ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȢ ,ÅÓ ÁÒÒðÔïÓ ÆÉØÁÎÔ ÌÅÕÒÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ 

portés en annexes du présent Plan Local d'Urbanisme. 

 

5) Justification des dispositions applicables aux zones 
urbaines 

2ÁÐÐÅÌ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ȢΣΧΣ-18 du Code de Urbanisme 

« Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les 

secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions à implanter ». 

#ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÃÅÔÔÅ ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎȟ ÏÎÔ ïÔï ÃÌÁÓÓïÓ ÅÎ ÚÏÎÅ ÕÒÂÁÉÎÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÑÕÁÒÔÉÅÒÓ ÂÝÔÉÓ ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ 

des densités minimales suffisantes (établi en fonction de la proximité des constructions les unes avec les 

autres, ÄÅ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÏÂÓÅÒÖïÅ ÅÔ ÄÕ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓɊȢ 

%Î ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ɉ!%0ȟ %5ȟ ÖÏÉÒÉÅÓȣɊ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ ÐÁÙÓÁÇÅÒ ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅÓ 

ÑÕÁÒÔÉÅÒÓȟ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÉÍÐÌantation et de densités spécifiques ont été définies. 
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$ÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ ÌÅ ÃÈÏÉØ ÄÅÓ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔÓ ÄȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌȟ ÐÒÏÓÐÅÃÔÓȟ ÃÏÅÆÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓȟ 

ÅÔÃȢ ÒïÓÕÌÔÅ ÄȭÕÎÅ ÖÏÌÏÎÔï ÄÅ ÒïÐÏÎÄÒÅ Û ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÃÏÎÃÉÌÉÅÒ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌ ÅÔ impératif de 

protection des paysages du PADD et de liÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐÅÒÍïÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ɉÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÉÎÆÉÌÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

eaux de pluie). 

#ÅÔ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÓÅ ÄïÃÌÉÎÅ ÅÎ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÃÔÉÏÎÓ Û ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ : 

- Adapter les typologies aux paysages et aux tissus ÕÒÂÁÉÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÉÌÓ ÓȭÉÎÓîÒÅÎÔ 
- Favoriser le renouvellement urbain et une densification limitée dans des secteurs circonscrits 
- Préserver les formes urbaines des quartiers historiques et des secteurs résidentiels en lisière des 

zones agricoles 
- Conjuguer mixité urbaine et intégration paysagère. 

Parmi les ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÚÏÎÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓȟ ÏÎ ÄÉÓÔÉÎÇÕÅ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ Û ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔȟ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ 

ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ : 

- la zone Urbaine du centre-historique UA  

- la zone Urbaine UB qui coÒÒÅÓÐÏÎÄ Û  ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÏÕÒÏÎÎÅ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ Û ÄÏÍÉnante résidentielle 

- la zone Urbaine UC Û ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ 

- la zone Urbaine UD correspondant aux zones résidentielles isolées 

- la zone Urbaine Economique UE ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕØ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ 
commune 

 

1) La zone UA : le centre-historique 

Motifs de délimitation du zonage 

Extrait du zonage du projet de PLU 

  

Photo aérienne : source géoportail 
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La zone UA correspond au centre historique de la commune, entouré des anciennes digues. Les limites de la 

ÚÏÎÅ 5! ÓȭÁÐÐÕÉÅÎÔ ÓÕÒ ÃÅÔÔÅ ÄÉÇÕÅ ÈÉstorique, qui constitue la limite naturelle du centre ancien dense. 

,Á ÚÏÎÅ ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ : 

- PPRi ÄÕ "ÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ ÅÔ ÄÕ 2ÉÅÕ ÁÐÐÒÏÕÖï ÌÅ ΤΦ ÆïÖÒÉÅÒ ΤΡΣΨ ÐÁÒ ÁÒÒðÔï 
préfectoral et annexé au PL5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅɊȢ 

- 002É 2ÈĖÎÅ ÁÐÐÒÏÕÖï ÌÅ Ϊ ÁÖÒÉÌ ΤΡΣΫ ÐÁÒ ÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÅÔ ÁÎÎÅØï ÁÕ 0,5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï 
publique). 

 

,Å ÂÝÔÉ Ù ÅÓÔ ïÄÉÆÉï ÅÎ ÏÒÄÒÅ ÃÏÎÔÉÎÕȟ Û ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÖÏÉÅȢ ,ÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÕÎÅ ÈÁÕÔÅÕÒ 

de R+2 en règle générale. Le centre ancien comprend aussi plusieurs éléments de patrimoine remarquable : 

Lavoir, Poterne du Barri, Hôtel dÅ 6ÉÌÌÅȟ -ÁÉÓÏÎ !ÎÃÅÚÕÎÅȣ 

On y trouve également plusieurs commerces de proximité qui participent au dynamisme du centre village. 

Les dispositions de la zone UA visent à respecter la forme urbaine existante et à préserver les caractéristiques 

patrimoniales du bâti., tout en préservant la mixité des fonctions et notamment les commerces présents. 

En ce sens, la zone UA est largÅÍÅÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ 

particulières visant à : 

- La protection du patrimoine bâti au titrÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ȢΣΧΣ-ΣΫ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ; 

- ,Á ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÌÉÎïÁÉÒÅÓ ÄÅ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔicle R 151-ΥΩ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ 

- ,ȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔ ÐÉïÔÏÎ ÌÅ ÌÏÎÇ ÄÕ ÍÕÒ ÄÅ 'ÒÁÍÏÎÔ ɉ%ÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ 2ïÓÅÒÖï .І ΤÅÔ ΥɊȢ 
CeÔ ÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÒïÓÅÒÖï ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÏÕÂÌï ÐÏÎÃÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÍÁÒÇÅ ÄÅ ÒÅÃÕÌ ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ 
ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁïÒÅÒ ÅÔ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÃÅ ÍÕÒ ÄȭÅÎÃÅÉÎÔÅ ÈÉÓÔÏÒÉÑÕÅ ; 

- ,Á ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ , ΣΧΣ-ΤΥ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁnisme afin de dégager la 
ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÃÉÅÎ ÃÈÝÔÅÁÕ ÄÅÐÕÉÓ ÌÅ ÆÕÔÕÒ ÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔ ÐÉïÔÏÎȢ  

 

Justification des principales dispositions règlementaires de la zone UA 

Article UA 1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectations des sols, natures dȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation principale de la zone 

ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÉÎÄÕÓÔÒÉÅ ÅÔ ÄȭÅÎÔÒÅÐĖÔȟ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÇÒÏÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ 

Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÒïÓÅÒÖïÅÓȢ 

Les installations classées autres que celles liées à la vie quotidienne sont également limitées, ainsi que les 

ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÄïÔÁÉÌȢ 

Enfin, le règlement interdit les activités de carrières et les occupations de type loisirs (comme les campings) 

ÑÕÉ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎȢ 

Article UA 2 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ conditions particulières 

,ÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅÓ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ ÓÏÎÔ ÌÉÍÉÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄÅ plancher 

Û ΣΡΡ ÍόȢ ,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÅÔÉÔÓ ÃÏÍÍÅÒÃÅÓ ÅÔȾÏÕ ÁÒÔÉÓÁÎÓȾÃÏÍÍÅÒëÁÎÔÓ ÅÎ ÒÅÚ-de-chaussée est privilégiée 

dans la zone. Ils constituent un facteur de vie locale quotidienne pour la commune. 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à rappeler les 

ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÓÕÒ ÃÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓȢ 
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Un paragraphe relatif à la prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection du 

patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des bâtiments, un élément 

bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L.151-23 et L.151-19 du ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÄÏÉÖÅÎÔ 

respecter un certain nombre de règles supplémentaires listées aux chapitres PE3 et PE4 du règlement. 

Article UA 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

!Õ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΧΣ-16 et R151-ΥΩ ΦІ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÆÉÎ ÄÅ Ðréserver la diversité fonctionnelle 

du centre ancien, le changement de destination des locaux à usage de commerce de détail ÏÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ 

service le long des linéaires identifiés aux documents graphiques est interdit. 

Article UA 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

Les règles suivantes visent à maintenir les caractéristiques du tissu urbain dense existant dans la zone : 

- ,ȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒïÇÌÅÍÅÎÔïÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÁ ÄÅÎÓÉÔï ÂÝÔÉÅ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÔÉÓÓÕÓ 
ÕÒÂÁÉÎÓ ÄȭÏÒÉÇÉÎÅ ; 

- Les bâtiments doivent avoir une hauteur sensiblement égale à la hauteur moyenne des bâtiments 
existants dans le même alignement ;  

- 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÅÍÐÒÉÓÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓȟ ÌÁ ÚÏÎÅ 
UA étant marquée par unÅ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÆÁëÁÄÅÓ ÓÕÒ ÖÏÉÅÓȟ ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ 
voies et emprises publiques est la règle. Des exceptions à la règle sont toutefois possibles lorsque la 
construction projetée doit réaliser une continuité avec des immeubles situïÓ ÅÎ ÒÅÔÒÁÉÔ ÄÅ ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔȢ 

- 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÌÉÍÉÔÅÓ ÓïÐÁÒÁÔÉÖÅÓȟ ÌÁ ÚÏÎÅ 5A privilégie 
le maintien de la trame urbaine en ordre continu. Pour ce faire, les bâtiments doivent être implantés en 
ordre continu ÄȭÕÎÅ ÌÉÍÉÔÅ ÌÁÔïÒÁÌÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅ ÓÕÒ ÕÎÅ ÂÁÎÄÅ ÄÅ ΣΧÍ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÖÏÉÅ 
ÏÕ ÄÅ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅȢ 
Au-delà de la bande de 15m, ou lorsque les bâtiments ne bordent pas une voie ou une emprise publique, 
les bâtiments pourront être édifiés soit en limites séparatives à condition que leur hauteur soit inférieure 
Û ΥȟΧΡ Í ÁÕ ÆÁÉÔÁÇÅȟ ÏÕ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ ÁÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÁÕÑÕÅÌ ÅÌÌÅ Óȭadosse, soit avec un recul minimum de 4m. 

- ,ȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÌÅÓ ÕÎÅÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÓÕÒ ÕÎÅ ÍðÍÅ ÐÒÏÐÒÉïÔï Îȭest pas 
réglementée. 

 

Article UA 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 

Cet article définit des principes généraux permettant de garantir tant une valorisation de la qualité 

architecturale de chaque site, que la diversificatioÎ ÄÕ ÂÝÔÉȢ ,Å ÃÏÒÐÓ ÄÅ ÒîÇÌÅ Á ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ 

ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÅÔ ÌȭÈÏÍÏÇïÎïÉÔï ÄÅ ÌȭÁÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÐÏÒÔÅ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ 

façades (enduits), les couvertures (pentes et matériaux), la forme et la nature des percements ou baies, les 

balcons ou encore le traitement des clôtures. 

Article UA 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les espaces libres devront être plantés et enracinés. Les essences végétales naturelles et dites de jardin sec 

ÓÅÒÏÎÔ ÐÒÉÖÉÌïÇÉïÅÓȢ ,Å ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÓÅÎÃÅÓ ÍïÄÉÔÅÒÒÁÎïÅÎÎÅÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌisation 

de haies ou massifs, en privilégiant les essences non allergisantes. 

,ȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÕÒÆÁÃÅÓ ÉÍÐÅÒÍïÁÂÉÌÉÓïÅÓȟ ÁÉÒÅÓ ÄÅ Ótationnement, des voiries et des accès doit 

ÐÒÉÖÉÌïÇÉÅÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÁÕØ ÐÏÒÅÕØ ÅÔ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÓÅÒÖÏÉÒÓ ÄÅ stockage des eaux pluviales.  

Article UA 7 : Stationnement 

La contrainte de la forme urbaine (densité bâtie, étroitesse des voies), rend difficile la réalisation de garages 

et leur accès dans le tissu existant. De plus, les stationnement existants et programmés en périphérie 

immédiate du centre, garantiront des places de stationnement pour les habitants.  
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4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÁÆÉÎ ÄȭïÖÉÔÅÒ ÕÎÅ saturation du stationnement en centre-ville, les règles relatives de stationnement 

ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÐÌÁÃÅÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔ ÅÔ ÌȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÈĖÔÅÌÉÅÒȟ ÁÉÎÓÉ 

que pour les équipements intérêt collectif et les services publics. Le stationnement deux roues est également 

réglementé. 

Article UA 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 

ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

Cet article rappelle les principes relatifs aux exiÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÃÉÖÉÌÅȟ ÄÅ ÄïÆÅÎÓÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÏÕ 

encore de ramassage des ordures ménagères.  

Article UA 9 : ConditÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

et par les réseaux de télécommunication 

Les zones urbaines étant suffisamment équipées, les constructions le requérant doivent être raccordées aux 

ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 

Par ailleurs, afin de protéger le paysage urbain des différents îlots, le branchement des nouvelles 

constructions aux autres réseaux (électricité, téléphone...) devra être réalisé en souterrain. 

Des dispositifs sont mentionnéÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÁÃÃÏÒÄÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 

conditions de desserte par le débit numérique. 

 

2) La zone UB ȡ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÏÕÒÏÎÎÅ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ Û ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ 
résidentielle 

 

Motifs de délimitation du zonage 

La zone UB correspond à la pÒÅÍÉîÒÅ ÃÏÕÒÏÎÎÅ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÃÅÎÔÅ ÄÕ ÖÉÌÌÁÇÅ Û ÄÏÍÉÎÁÎÔÅ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌÌÅȟ 

ponctuée de quelques activités économiques et de service. 

,Á ÚÏÎÅ ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ : 

- 002É ÄÕ "ÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ ÄÅ ÌÁ -ÅÙÎÅ et du Rieu approuvé le 24 février 2016 par arrêté 
ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÅÔ ÁÎÎÅØï ÁÕ 0,5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅɊȢ 

- 002É 2ÈĖÎÅ ÁÐÐÒÏÕÖï ÌÅ Ϊ ÁÖÒÉÌ ΤΡΣΫ ÐÁÒ ÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÅÔ ÁÎÎÅØï ÁÕ 0,5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï 
publique). 

%ÌÌÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÔÙÐÏÌÏÇÉÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁt principalÅÍÅÎÔ ÐÁÖÉÌÌÏÎÎÁÉÒÅȟ ÄÅ ÄÅÎÓÉÔï ÍÏÙÅÎÎÅȢ ,ȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

constructions se fait généralement en retrait de la voie, et sur une des limites séparatives maximum. La 

hauteur des constructions oscille entre R+1et R+2.  

 

 



 

 262 

Extrait du zonage du projet de PLU 

 

Photo aérienne : source géoportail 
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,Á ÚÏÎÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÐÁÒÃÅÌÌÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÆÁÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 

programmation ɉΧ /!0ȟ ÓÏÉÔ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï ÄÅÓ /!0 ÄïÆÉÎÉÅÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅɊ ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û 

accueillir ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÒïÓÉÄÅÎÔÉÅÌ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅȢ 

Les dispositions de la zone UB visent ainsi à permettre une densification et une structuration cohérente du 

ÔÉÓÓÕ ÕÒÂÁÉÎȟ ÔÏÕÔ ÅÎ ÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÆÏÒÔÅÓ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȢ 

%ÌÌÅ ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ ÖÉÓÁÎÔ Û : 

- La protection du patrÉÍÏÉÎÅ ÂÝÔÉ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ȢΣΧΣ-ΣΫ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ; 

- ,ȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÃÈÅÍÉÎÅÍÅÎÔ ÐÉïÔÏÎ ÄÅÓÔÉÎï Û ÆÁÃÉÌÉÔÅÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ secteurs résidentiels du nord du 
village (Emplacement Réservé N° 4). 

 

Justification des principales dispositions règlementaires de la zone UB 

Article UB 1 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓȟ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation principale de la zone 

comme lÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌȟ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐĖÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÇÒÏÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ 

ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÒïÓÅÒÖïÅÓȢ 

Les installations classées autres que celles liées à la vie quotidienne, ainsi que les constructions destinées à 

ÌȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ sont également limitées. Enfin, le règlement interdit les activités de 

ÃÁÒÒÉîÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÙÐÅ ÌÏÉÓÉÒÓ ɉÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÃÁÍÐÉÎÇÓɊ ÑÕÉ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂles avec la 

promotion de centralités urbaines. 

Article UB 2 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉtions particulières 

,ÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅÓ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ ÓÏÎÔ ÌÉÍÉÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÕÒ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄÅ ÐÌÁÎÃÈÅÒ 

Û ΤΡΡ ÍόȢ ,ȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÅÔÉÔÓ ÃÏÍÍÅÒÃÅÓ ÅÔȾÏÕ ÁÒÔÉÓÁÎÓȾÃÏÍÍÅÒëÁÎÔÓ ÅÎ ÒÅÚ-de-chaussée est privilégiée 

dans la zone.  

Il est ÒÁÐÐÅÌï ÑÕÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ Äȭ/!0ȟ ÌÅÓ ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ 

des OAP.  

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à rappeler les 

ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ sur ces espaces. 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection du 

patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des bâtiments, un élément 

bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L.151-23 et L.151-ΣΫ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÄÏÉÖÅÎÔ 

respecter un certain nombre de règles supplémentaires listées aux chapitres PE3 et PE4 du règlement. 

Article UB 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Compte tenu des caractéristiques de ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÃÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔïȢ  

La mixité fonctionnelle et sociale est assurée par les dispositions des OAP qui prévoient une diversification 

ÄÅ ÌȭÏÆÆÒÅ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÕ ÐÅÔÉÔ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÓÕÒ Ìȭ/!0 .ІΥ ɉÄite secteur Sud). 

Article UB 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

5ÎÅ ÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÌÉÍÉÔïÅ Û ΧΡϷ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÅÓÔ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ ÄÁÎÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÕÎ 

équilibre entre plein (bâti) et vide (espaces libres, espaces verts) caractéristique de cette zone. 
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La hauteur maximale des constructions est fixée à 9 mètres Û ÌȭïÇÏÕÔȢ #ÅÔÔÅ ÈÁÕÔÅÕÒ ÐÅÒÍÅÔ ÄÅ ne pas 

dépasser la hauteur maximale des bâtiments existants dans le secteur. 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ Òapport aux voies et aux emprises publiques, la zone UB 

étant marquée par ÄÅÓ ÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÄÏÎÎï ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 

voie ou en retrait de 3 mètres. 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ aux limites séparatives, la zone UB privilégie le 

maintien de la trame urbaine en ordre semi-continu ou discontinu. Pour ce faire, les bâtiments doivent être 

implantés sur une limite séparative latérale maximum. De plus, afin de préserver la trame bleue et les 

ripisylves, ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÄÅ Χ ÍîÔÒÅÓ Û ÃÏÍÐÔÅÒ ÄÕ ÓÏÍÍÅÔ 

ÄÅÓ ÂÅÒÇÅÓ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕȢ 

,ȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÌÅÓ ÕÎÅÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÓÕÒ ÕÎÅ ÍðÍÅ ÐÒÏÐÒÉïÔï ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 

réglementée. 

Article UB 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 

Cet article définit des principes généraux permettant de garantir tant une valorisation de la qualité 

architecturale de chaque site, que la diversification du bâti. Le corps de règle a pouÒ ÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ 

ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÅÔ ÌȭÈÏÍÏÇïÎïÉÔï ÄÅ ÌȭÁÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÐÏÒÔÅ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ 

façades (enduits) ou encore le traitement des clôtures. 

Article UB 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Cet article impose un minimum de 2ΡϷ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÅÓ ÊÁÒÄÉÎÓ et 

espaces de respiration caractéristiques ÄÅ ÃÅ ÔÉÓÓÕ ÄÅ ÆÁÕÂÏÕÒÇ ÅÔ ÄÅ ÌÉÍÉÔÅÒ ÌȭÉÍÐÅÒÍïÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÏÌȢ 

Article UB 7 : Stationnement 

,ÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÐÌÁÃÅÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 

différentes catégories de construction non interdites dans la zone. 

Les règles sont différenciées entre les destinations et visent à maintenir un fonctionnement relativement 

fluide de la circulation des différents quartiers traités.  

Article UB 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 

ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕctures 

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÃÉÖÉÌÅȟ ÄÅ ÄïÆÅÎÓÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÏÕ 

encore de ramassage des ordures ménagères.  

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÅØÉÇÅ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÖÏÉÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅ ðÔÒÅ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û 4m de large. 

Article UB 9 : CondÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

et par les réseaux de télécommunication 

Les zones urbaines étant suffisamment équipées, les constructions le requérant doivent être raccordées aux 

réseaux pubÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 

Par ailleurs, afin de protéger le paysage urbain des différents îlots, le branchement des nouvelles 

constructions aux autres réseaux (électricité, téléphone...) devra être réalisé en souterrain. 

Des dispositifs sont mentionÎïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÁÃÃÏÒÄÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 

conditions de desserte par le débit numérique. 
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3) La zone UC ȡ ÌÅ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ 

Motifs de délimitation du zonage 

 

Extrait du zonage du projet de PLU 

 

Photo aérienne : source géoportail 

 

,Á ÚÏÎÅ 5# ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÁÕ ÐĖÌÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÅØÉÓÔÁÎÔ Û Ìȭ/ÕÅÓÔ ÄÕ ÃÅÎÔÒÅ ÁÎÃÉÅÎȢ 

Cette zone regroupe les écoles, salle des fêtes et terrains de sport. 

Elle ÅÓÔ ÃÏÎÃÅÒÎïÅ ÐÁÒ ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ : 

- PPRi ÄÕ "ÁÓÓÉÎ ÖÅÒÓÁÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÙÇÕÅÓȟ de la Meyne et du Rieu approuvé le 24 février 2016 par arrêté 
ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÅÔ ÁÎÎÅØï ÁÕ 0,5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅɊȢ 

- 002É 2ÈĖÎÅ ÁÐÐÒÏÕÖï ÌÅ Ϊ ÁÖÒÉÌ ΤΡΣΫ ÐÁÒ ÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÅÔ ÁÎÎÅØï ÁÕ 0,5 ɉÓÅÒÖÉÔÕÄÅ ÄȭÕÔÉÌÉÔï 
publique). 

Fortement impactée par le ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎȟ ÃÅÔÔÅ ÚÏÎÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÐÅÕ ÄÅ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎÓȢ ,ÅÓ 

occupations et utilisations du sol admises concernant principalement les équipements, dont le 

développement est par ailleurs contraint par le règlement des PPRi. En cohérence avec les dispositions du 

002É 2ÈĖÎÅȟ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÁÉÒÅ de service et de stationnement dédiées aux camping-cars, non 

closes, est autorisée dans la limite de 20 emplacements. 
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La zone UC est concernée par la présence de linéaires de ÐÒïÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ , 

151-ΤΥ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÅÓ ÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÒÂÒÅÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÓ ÑÕÉ ÂÏÒÄÅÎÔ ÌȭÁÖÅÎÕÅ 

Emmanuel Vitria.  

 

Justification des principales dispositions règlementaires de la zone UC 

 
Article UC 1 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓȟ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 
 
Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation principale de la zone 
comme les ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÉÎÄÕÓÔÒÉÅÌȟ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÅÎÔÒÅpôt et de commerce de gros, les constructions 
ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÒïÓÅÒÖïÅÓȢ 
Les installations classées autres que celles liées à la vie quotidienne sont également limitées. Enfin, le 
ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÓȭÁÔÔÁÃÈÅ Û ÒÅÓÔÒÅÉÎÄÒÅ ÌȭÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÄÅ ÌÁ ÖÉÌÌÅ ÁÕØ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ ÃÁÒÒÉîÒÅÓ ÅÔ ÁÕØ 
ÏÃÃÕÐÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÙÐÅ ÌÏÉÓÉÒÓ ɉÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÃÁÍÐÉÎÇÓɊ ÑÕÉ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎȢ 
 
Article UC 2 : Destinations, sous-destinations ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ 
 

Le premier paragraphe rappelle la possibilité de réaliser une aire de service et de stationnement 
dédiées aux camping-cars, non closes, dans la limite de 20 emplacements, en cohérence avec les 
dispositions du PPRi Rhône. En effet, la commune souhaite réaliser une aire de ce type en 
ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÓÏÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÔÔÒÁÃÔÉÖÉÔï ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ɉ/ÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ ΣȢΣ ÄÕ 
PADD). 
Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à rappeler les 
ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÓÕÒ ÃÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓȢ 
Un paragraphe relatif à la prise en compte des dispositions particulières au titre de la protection du 
patrimoine bâti et paysager vise également à rappeler que les travaux concernant des bâtiments, un 
élément bâti ou encore un parc identifié au titre des articles L.151-23 et L.151-ΣΫ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ 
doivent respecter un certain nombre de règles supplémentaires listées aux chapitres PE3 et PE4 du 
règlement. 
 
Article UC 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 
 
A #ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÃÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔïȢ  

Article UC 4 : Volumétrie et implantation des constructions 
 
La zone étÁÎÔ ÅØÃÌÕÓÉÖÅÍÅÎÔ ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÌÅs possibilités de développement étant 
ÔÒîÓ ÃÏÎÔÒÁÉÎÔÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 002Éȟ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄïÆÉÎÉÅÓ ÖÉÓÅÎÔ Û ÐÅÒÍÅÔÔÒÅ ÕÎÅ ÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
possibilités ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÒÅÓÔÁÎÔÅÓ :  
 

- ,ȭemprise au sol ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔïÅ ; 
- La hauteur des constructions est limitée à 12 mètres au faîtage. Des dérogations peuvent être 
ÁÄÍÉÓÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ïÑÕÉÐÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ 
services publics ; 

- Les constructions peuvent ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ ÓÏÉÔ Û ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÅÍÐÒÉÓÅÓ Ðubliques, soit en 
retrait minimum de 3 mètres. $Å ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁØÅ ÄÅ ÌÁ 2$ ΤΥΩ, les constructions doivent 
ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÄÅ ΣΧ ÍîÔÒÅÓ ; 

- ,ÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎter sur une limite séparative maximum. De plus, afin de préserver 
la trame bleue et les ripisylves, ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÄÅ Χ 
ÍîÔÒÅÓ Û ÃÏÍÐÔÅÒ ÄÕ ÓÏÍÍÅÔ ÄÅÓ ÂÅÒÇÅÓ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕ ; 

- ,ȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ les unes par rapport aux autres sur une même propriété nȭÅÓÔ ÐÁÓ 
réglementée. 
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Article UC 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 
 
Cet article définit des principes généraux permettant de garantir la continuité et ÌȭÈÏÍÏÇïÎïÉÔï ÄÅ ÌȭÁÓÐÅÃÔ 
des constructions. 
 
Article UC 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 
 
Cet article impose un minimum de 1ΡϷ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ afin de ne pas obérer les 
ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ Û ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄȭïÑÕÉÐÅÍÅÎÔȟ ïÔÁÎÔ ÅÎÔÅÎÄÕ ÑÕȭÛ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÕ 002É ÌÉÍÉÔÅÎÔ ÆÏÒÔÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭÉÍÐÅÒÍïÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ 
nouvelle. 
 
Article UC 7 : Stationnement 
 
Les règles relatives au stationnement prévoient que le nombre de places de stationnement à réaliser doit 
être déterminé en tenant compte de la nature, du taux et du rythme de fréquentation des différents 
équipements, de leur situation géographique au regard des parkings publics existant à proximité et de leur 
regroupement et du taux de foisonnement envisageable 
 
Article UC 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 
ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁstructures 
 
Cet article rappelle les principes relatifs aux exigences de sécurité civile, de défense ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÏÕ 
encore de ramassage des ordures ménagères. 
#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÅØÉÇÅ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÖÏÉÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅ ðÔÒÅ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÅ Û 4m de large. 
 
Article 5# Ϋ ȡ #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅnt et par les réseaux de télécommunication 
 
Les zones urbaines étant suffisamment équipées, les constructions le requérant doivent être raccordées 
aux réseauØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 
Par ailleurs, afin de protéger le paysage urbain des différents îlots, le branchement des nouvelles 
constructions aux autres réseaux (électricité, téléphone...) devra être réalisé en souterrain. 
Des dispositifs ÓÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÁÃÃÏÒÄÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 
conditions de desserte par le débit numérique. 
 

4) La zone UD : les zones résidentielles isolées 

Motifs de délimitation du zonage 

La zone UD correspond à 2 secteurs résidentiels isolés existants : le lotissement des Islons et la cité de la 

Piboulette. 

Ces secteurs présentent des typologies bâties relativement similaires et ont en commun de ne pas être 

ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ÓÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒȢ ,ȭÏÂÊÅctif des règles définies pour ces zones est de maintenir les formes urbaines 

existantes.  
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Le lotissement des Islons présente une 

typologie à dominante de maisons individuelles 

en R+1, de densité moyenne avec des 

implantations généralement en retrait de la voie 

et sur une limite séparative. 

La cité de la Piboulette, édifiée sur une seule 

unité foncière, concerne principalement des 

logements individuels mitoyens groupés en 

plusieurs petits ensembles distincts.  

Cité de la Piboulette 

Extrait du zonage du projet de PLU 

Secteur Islons : 
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Secteur Piboulette : 

          

 Photos aériennes : source géoportail 

 

Justification des principales dispositions règlementaires de la zone UD 

Article UD 1 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓȟ ÕÓÁÇÅÓ ÅÔ ÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation principale de la zone 

comme les constructions à usage industrieÌȟ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÅÎÔÒÅÐĖÔ ÅÔ ÄÅ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÇÒÏÓȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ 

ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÚÏÎÅÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÅÔ ÒïÓÅÒÖïÅÓȢ 

Les installations classées autres que celles liées à la vie quotidienne, ainsi que les constructions destinées à 

ÌȭÁÒÔÉÓÁÎÁÔ ÅÔ ÁÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ sont également limitées. Enfin, le règlement interdit les activités de 

carrières et les occupations de type loisirs (comme les campingsɊ ÑÕÉ ÓȭÁÖîÒÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ 

promotion de centralités urbaines. 

Article UD 2 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÓ 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à rappeler les 

ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓȭÁÐÐÌiquant sur ces espaces. 

Article UD 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

#ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅÓ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÃÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔïȢ  

Article UD 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

5ÎÅ ÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÌÉÍÉÔïÅ Û ΧΡϷ ÄÅ ÌȭÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÅÓÔ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ ÄÁÎÓ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄȭÕÎ 

équilibre entre plein (bâti) et vide (espaces libres, espaces verts) caractéristique de cette zone. 

La hauteur maximale des constrÕÃÔÉÏÎÓ ÅÓÔ ÆÉØïÅ Û Ω ÍîÔÒÅÓ Û ÌȭïÇÏÕÔ ÅÎ ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌȭÅØÉÓÔÁÎÔȢ 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÖÏÉÅÓ ÅÔ aux emprises publiques, il est donné 

ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÌÉÇÎÅÍÅÎt de la voie ou en retrait de 3 mètres. $Å ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁØÅ ÄÅs 

RD 237 et RD 238, lÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÉÎÉÍÁÌÅ ÄÅ ΣΧ ÍîÔÒÅÓ. 
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3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÌÉÍÉÔÅÓ ÓïÐÁÒÁÔÉÖÅÓȟ ÌÁ ÚÏÎe UB privilégie le 

maintien de la trame urbaine en ordre semi-continu ou discontinu. Pour ce faire, les bâtiments doivent être 

implantés sur une limite séparative latérale maximum. De plus, afin de préserver la trame bleue et les 

ripisylves, les constructiÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁnce minimale de 5 mètres à compter du sommet 

ÄÅÓ ÂÅÒÇÅÓ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕȢ 

,ȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÌÅÓ ÕÎÅÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÓÕÒ ÕÎÅ ÍðÍÅ ÐÒÏÐÒÉïÔï ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ 
réglementée. 
 
Article UD 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÄïÆÉÎÉÔ ÄÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌÁ ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÅÔ ÌȭÈÏÍÏÇïÎïÉÔï ÄÅ ÌȭÁÓÐÅÃÔ 
des constructions. 
 
Article UD 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Cet article imÐÏÓÅ ÕÎ ÍÉÎÉÍÕÍ ÄÅ ΤΡϷ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÖÅÒÔÓ ÐÁÒ ÕÎÉÔï ÆÏÎÃÉîÒÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÅÓ ÊÁÒÄÉÎÓ ÅÔ 

ÅÓÐÁÃÅÓ ÄÅ ÒÅÓÐÉÒÁÔÉÏÎ ÃÁÒÁÃÔïÒÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÃÅ ÔÉÓÓÕ ÄÅ ÆÁÕÂÏÕÒÇ ÅÔ ÄÅ ÌÉÍÉÔÅÒ ÌȭÉÍÐÅÒÍïÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÓÏÌȢ 

Article UD 7 : Stationnement 

Les règles relatives au statiÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÄÅÓ ÐÌÁÃÅÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 

suffisantes pour les différentes catégories de construction non interdites dans la zone. 

Article UB 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 

ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÃÉÖÉÌÅȟ ÄÅ ÄïÆÅÎÓÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÏÕ 

encore de ramassage des ordures ménagères.  

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÅØÉÇÅ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÖÏÉÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅ être inférieure à 4m de large. 

Article UD 9 : CondÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

et par les réseaux de télécommunication 

Les zones urbaines étant suffisamment équipées, les constructions le requérant doivent être raccordées aux 

ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 

Par ailleurs, afin de protéger le paysage urbain des différents îlots, le branchement des nouvelles 

constructions aux autres réseaux (électricité, téléphone...) devra être réalisé en souterrain. 

Des dispositifs sont mentionÎïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÁÃÃÏÒÄÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 

conditions de desserte par le débit numérique. 
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5) La zone UE ȡ ÌÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ 

Motifs de délimitation du zonage 

 

La zone UE correspond aux secteurs à vocation économique de la commune ȡ ÌÁ ÚÏÎÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌÁ 

Piboulette et une activité industrielle existante dans le secteur des Islons. 

La définition de ces zones vise à pérenniser ces activités selon un règlement adapté à leurs besoins. 

Extrait du zonage du projet de PLU 

  

 

          

Photos aériennes : source géoportail 
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Justification des principales dispositions règlementaires de la zone UE 

Article UE 1 : Destinations, sous-destinations, usages et affectatÉÏÎÓ ÄÅÓ ÓÏÌÓȟ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÉÎÔÅÒÄÉÔÅÓ 

Sont interdites les activités et installations qui seraient incompatibles avec la vocation principale des 

ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÃÏÍÍÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔȟ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎȢ 

Sont également iÎÔÅÒÄÉÔÅÓ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÅÔ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅȟ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ 

carrières ou encore les campings sont également interdits. 

Article UE 2 : Destinations, sous-ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÎÁÔÕÒÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÕÍÉÓÅÓ Û ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏns particulières 

Un paragraphe relatif à la prise en compte des risques et nuisances du territoire vise à rappeler les 

ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÁÎÔ ÓÕÒ ÃÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓȢ 

Article UD 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

Compte tenu des caractéristiques de la zoneȟ ÃÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒîÇÌÅÍÅÎÔïȢ  

Article UE 4 : Volumétrie et implantation des constructions 

5ÎÅ ÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÌÉÍÉÔïÅ Û ΩΡϷ ÄÕ ÔÅÒÒÁÉÎ ÄȭÁÓÓÉÅÔÔÅ ÅÓÔ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÐÒïÓÅÎÔ 0,5Ȣ %ÌÌÅ ÖÉÓÅ Û ÏÐÔÉÍÉÓÅÒ 

le foncier économique disponible et à permettre ÄÅÓ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔïÓ ÄȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓȢ 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12 mètres au faîtage. 

3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÁÕØ ÅÍÐÒÉÓÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓȟ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ 5% 

prévoient un recul ÍÉÎÉÍÁÌ ÄȭÉÍÐÌÁÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÝÔÉÍÅÎÔÓ ÄÅ Χ ÍîÔÒÅÓ ÄÁÎÓ ÕÎ ÓÏÕÃÉ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȢ De 

ÐÁÒÔ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÄÅ ÌȭÁØÅ ÄÅs RD 237 et RD 238, lÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÉÎÉÍÁÌÅ 

de 15 mètres. 

0ÏÕÒ ÌÅÓ ÍðÍÅÓ ÒÁÉÓÏÎÓȟ ÌÅ ÒÅÃÕÌ ÄȭÉÍplantation des constructions par rapport aux limites séparatives, et entre 

les constructions édifiées sur une même parcelle doit être de 5 mètres minimum. De plus, afin de préserver 

la trame bleue et les ripisylves, ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÉÍÐÌÁÎÔÅÒ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔance minimale de 5 mètres à 

ÃÏÍÐÔÅÒ ÄÕ ÓÏÍÍÅÔ ÄÅÓ ÂÅÒÇÅÓ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅÁÕȢ 

Article UE 5 : Insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale 

CeÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÄïÆÉÎÉÔ ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÁÆÉÎ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÌȭÁÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓȟ ÔÅl que la 

ÌÉÍÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÕÌÅÕÒÓ ÅÎ ÆÁëÁÄÅȟ ÌȭÉÎÔÅÒÄÉÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ Û ÎÕ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÁÕØ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ðÔÒÅ ÒÅÃÏÕÖÅÒÔÓ ÏÕ 

la limitation de hauteur des clôturesȣ 

Article UE 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÉÍÐÏÓÅ ÑÕÅ ÌÁ ÂÁÎÄÅ ÌÁÉÓÓïÅ ÌÉÂÒÅ ÄÅ ÔÏÕÔÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ÆÁëÁÄÅ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÆÁÓÓÅ ÌȭÏÂÊÅÔ 

ÄȭÕÎ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÄÅ ÐÌÁÎÔÁÔÉons. 

Les aires de stationnement doivent également être paysagées en respectant les mesures de sécurité liées à 

ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÔÉÏÎ ɉÁÃÃîÓȟ ÖÉÓÉÂÉÌÉÔïɊ ÅÔ ÓÅÒÏÎÔ ÐÌÁÎÔïÅÓ Û ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÁÕ ÍÏÉÎÓ ÕÎ ÁÒÂÒÅ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÔÉÇÅ ÐÏÕÒ Φ 

emplacements. Il peut être intéressant voire conseillé, pour des raisons écologiques et paysagères, de 

regrouper ces sujets sur des surfaces boisées qui pourront intégrer des végétations arbustives. 

Également, les espaces verts devront respecter une surface minimale de 10% de la superficie du terrain, dans 

le but de maintenir un tissu aéré et de respecter les prescriptions en matière de rétention des eaux pluviales 

et de réalisation de bassins à la parcelle. 
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Article UE 7 : Stationnement 

,ÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ de réaliser des places de stationnement entre les 

différentes catégories de construction non interdites dans la zone. 

Les règles sont différenciées entre les destinations et visent à maintenir un fonctionnement relativement 

fluide de la circulation. 

Article UE 8 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées, accès et obligation 

ÉÍÐÏÓïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

#ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÒÁÐÐÅÌÌÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÅØÉÇÅÎÃÅÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÄÅ ÄïÆÅÎÓÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÏÕ 

encorÅ ÄÅ ÒÁÍÁÓÓÁÇÅ ÄÅÓ ÏÒÄÕÒÅÓ ÍïÎÁÇîÒÅÓȢ #ÅÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÅØÉÇÅ ÑÕȭÁÕÃÕÎÅ ÖÏÉÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÎÅ ÐÕÉÓÓÅ ðÔÒÅ 

inférieure à 4m de large. 

!ÒÔÉÃÌÅ 5% Ϋ ȡ #ÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÅÓÓÅÒÔÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕȟ ÄȭïÎÅÒÇÉÅȟ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

et par les réseaux de télécommunication 

Les zones urbaines étant suffisamment équipées, les constructions le requérant doivent être raccordées aux 

ÒïÓÅÁÕØ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 

Par ailleurs, afin de protéger le paysage urbain des différents îlots, le branchement des nouvelles 

constructions aux autres réseaux (électricité, téléphone...) devra être réalisé en souterrain. 

$ÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÆÓ ÓÏÎÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÁÃÃÏÒÄÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÔÅÃÈÎÏÌÏÇÉÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ 

conditions de desserte par le débit numérique. 
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6)  Justification des dispositions applicables aux zones 
agricoles 

2ÁÐÐÅÌ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ȢΣΧΣ-22 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ȡ 

« Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classées en zone agricole les secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 

terres agricoles. » 

Cette ÚÏÎÅ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÌÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÅÔ ÄÕ 

potentiel agronomique, biologique et économiÑÕÅ ÄÅÓ ÔÅÒÒÅÓ ÁÇÒÉÃÏÌÅÓȢ %ÌÌÅ ÅÓÔ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÁÇÒÉÃÏÌÅ 

et aux constructions nécessaires aux besoinÓ ÄÅ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ 

Elle comprend : 

- un secteur Ap correspondant à des zones agricoles présentant un intérêt paysager. 

- un ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ (STECAL) Am ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔ ÍïÄÉÃÏ 
ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÄÕ -ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏu. 

 

1) Motifs de délimitation du zonage 

La zone agricole  

 

Les zones agricoles identifient et protègent les parties du territoire communal liées aux pratiques agricoles 

ou reconnues pour la valeur agronomique et biologique de leur sol. Ces zones sont soumises à une 

réglementation stricte qui assure leur pérennisation sur le long terme. 

Le total des zones A du PLU représente 2241,3 ha soit environ 69,4% du territoire communal.  
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Extrait du zonage du projet de PLU 
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Le secteur Ap  

Le PLU classe 3 ensembles parcellaires en zone Ap pour lesquelles des dispositions règlementaires plus 

restrictives que la zones A classique en matière de constructibilité agricole. En effet, dans ces zones, seuls 

sont autorisés les affouillements et exhaussements de sol (nécessaires à une exploitation agricole). Toute 

construction agricole y est interdite. 

Ces dispositions règlementaires visent à conserver la qualité des vues que ces espaces offrent sur le grand 

paysage depuis les axes structurants de la commune (vue sur le Mont Ventoux, les dentelles de Montmirail, 

ÌÅÓ ÃÏÎÔÒÅÆÏÒÔÓ Äȭ/ÒÁÎÇÅɊȢ ,ȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ÁÇÒÉÃÏÌÅ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÖÅÎÉÒ ÉÍÐÁÃÔÅÒ ÃÅÓ ÖÕÅÓȢ 

Ces espaces avaient été identifiés dès la phase diagnostic. Le PADD a défini un objectif de protection 

spécifique. Celui-ci apparait à travers ÌȭÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎ Τ Ⱥ Valoriser les atouts paysagers et patrimoniaux du 

territoire communal » : Objectif 3 ɀ Préserver les ouvertures visuelles sur le grand paysage.  

Cet objectif est retranscrit dans le zonage et le règlement via ce zonage Ap, qui va permettre de conserver 

ÓÔÒÉÃÔÅÍÅÎÔ ÌÁ ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÓÕÒ ÌȭÅÍÐÒÉÓÅ ÄÅÓ ÔÒÏÉÓ ÓÏÃÌÅÓ ÐÁÙÓÁÇÅÒÓ ÒÅÍÁÒÑÕÁÂÌÅÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ɉÃÈÅÍÉÎ ÄÕ 

"ÒÏÕȟ ÒÏÕÔÅ ÄÅ #ÈÝÔÅÁÕÎÅÕÆ ÄÕ 0ÁÐÅȟ ÒÏÕÔÅ Äȭ/ÒÁÎÇÅɊȢ 

 

Carte des vues sur le grand paysage depuis le territoire de Caderousse, réalisation :  EVEN CONSEIL 
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Le chemin du Brou 
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La Route de Châteauneuf du Pape 
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La Route dôOrange 
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2) Le STECAL Am 

,Á ÚÏÎÅ ! ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÕÎ 3ÅÃÔÅÕÒ ÄÅ 4ÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ #ÁÐÁÃÉÔï Äȭ!ÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ ɉ34%#!,Ɋ !Í ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÁÃÔÉÖité de 

Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ -ïÄÉÃÏ 0ÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÄÕ -ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕ ÌÏÃÁÌÉÓïÅ ÁÕ .ÏÒÄ ÄÕ ÖÉÌÌÁÇÅȢ 

Extrait du zonage du projet de PLU                                            Photographie aérienne du STECAL Am 

 

 

Motifs de délimitation du zonage 

Le PLU propose un classement en secteur Am de ladite 

activité existante, en cohérence avec les dispositions de 

ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ȢΣΧΣ-ΣΥ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÒÅÃÏÎÎÁÉÔÒÅ ÅÔ 

pérennÉÓÅÒ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÅØÉÓÔÁÎÔÅȢ 

Le STECAL Am représente une surface de 2,1 ha anciennement 

classée en une vaste zone UE au POS anciennement en 

vigueur. Les limites du STECAL ont été redéfinies en 

ÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÁÖÅÃ ÌÁ ÃÁÒÔÅ ÄȭÁÌïÁ ÄÕ 002É 2ÈĖÎÅȢ  

Principales dispositions réglementaires 

Seules peuvent être autorisées les occupations et utilisations 

du sol ci-après : 

- ,ȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ÅÎ ÌÉÅÎ 
ÁÖÅÃ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ -ïÄÉÃÏ 0ÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÄÕ 
-ÁÓ ÄÅ Ìȭ%ÓÑÕÉÒÏÕ ; 

- ,ȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒuctions existantes dans la 
limite de 20% de la surface de plancher existante et 
sans augmentatiÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ; 

Zonage du POS 

Zonage du PLU 

Superposition du zonage du POS et du 

PLU 
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- ,ÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÌïÇîÒÅÓ ÄïÍÏÎÔÁÂÌÅÓ ÏÕ ÁÎÃÒïÅÓ ÁÕ ÓÏÌ ÌÉïÅÓ ÁÕØ ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÓÐÏÒÔÉÆÓȟ ÄȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎȟ 
et de loisir de plein air ; 

- les ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÏÕ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÁÕ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎt 
ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÍðÍÅ ÓȭÉÌÓ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ Û ÌÁ ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÅÎ 
emplacements réservés aux documents graphiques. 

De plus, en secteur !Íȟ ÌÁ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÓÔ ÌÉÍÉÔïÅ Û Ω Í Û ÌȭïÇÏÕÔ ÄÕ ÔÏÉÔȢ 

Enfin, en cohérence avec ÌÅ ÚÏÎÁÇÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÔÏÕÔÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓ 

ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ !Í ÄÏÉÔ ÏÂÌÉÇÁÔÏÉÒÅÍÅÎÔ ðÔÒÅ ÒÁÃÃÏÒÄïÅ ÁÕ ÒïÓÅÁÕ ÐÕÂÌÉÃ Äȭassainissement. 

Ainsi, la délimitation du zonage et les dispositions réglementaires démontrent que le STECAL Am 

ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÂÉÅÎ ÕÎÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÕÎÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓȢ 

 

3) Justification des principales dispositions règlementaires de la zone A 

Le règlement de la zone agricole vise à affirmer la vocation agricole de ces espaces. Seules sont autorisées 
ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅȢ 
 
Ainsi, à ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÉÅÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÕÎÅ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÁÇÒÉÃÏÌÅ, sont autorisées : 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien 
de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article 
L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

- ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ Û ÕÓÁÇÅ ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ ÌÁ ÌÉÍÉÔÅ ÄȭÕÎÅ ÓÅÕÌÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÐÁÒ ÕÎÉÔï 
ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÑÕÉ ÌÕÉ ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓȢ ,Á ÓÕÒÆÁÃÅ de plancher 
maximale autorisée est de 250m². Le projet devra former un ensemble cohérent avec les bâtiments 
déjà présents ; 

- les installations classées ; 

- les affouillements et exhaussements de sol. 

De plus, lȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÌȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÌÉÍÉÔïÅ ÄÅÓ ÈÁÂÉÔÁÔÉÏns existantes ayant une existence légale à la 
ÄÁÔÅ ÄȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÕ 0,5ȟ sont également autorisées à condition : 

- que la surface initiale du bâtiment soit supérieure à 70 m² ;  

- que le projet ne conduise pas à un accroissement de plus de 30% de la surface de plancher existante 
Û ÌÁ ÄÁÔÅ ÄȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÕ 0,5 ÅÔ ÎȭÅØÃîÄÅ ÐÁÓ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ΣΧΡ Íό ÄÅ ÓÕÒÆÁÃÅ ÄÅ ÐÌÁÎÃÈÅÒ ÐÁÒ ÕÎÉÔï 
foncière (extension comprise) ;  

- ÑÕȭÉÌ ÎȭÙ ÁÉÔ ÐÁÓ ÄÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ; 

- les annexes, sous réserve : 

o $Å ÎÅ ÐÁÓ ÅØÃïÄÅÒ ΦΡ Íό ÄȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ ÔÏÔÁÌÅȟ ÁÖÅÃ ÕÎ ÍÁØÉÍÕÍ ÄÅ ΤΡ Íό ÄȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ 
sol par annexe non contigüe au bâtiment principal ; 

o $ȭðÔÒÅ ÉÍÐÌÁÎÔïÅÓ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÁØÉÍÕÍ ÄÅ ΤΡ Í ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÅÌÌÅÓ ÓÅ 
rapportent. 

- Les piscinesȟ ÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅ ÄÕ ÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÄȭÉÎÆÉÌÔÒÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÓÏÕÓ ÒïÓÅÒÖÅ ȡ 

o $Å ÎÅ ÐÁÓ ÅØÃïÄÅÒ ΧΡ Íό ÄȭÅÍÐÒÉÓÅ ÁÕ ÓÏÌ totale  

o $ȭðÔÒÅ ÉÍÐÌÁÎÔïÅÓ Û ÕÎÅ ÄÉÓÔÁÎÃÅ ÍÁØÉÍÕÍ ÄÅ ΥΧ Í ÄÅ ÌȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÅÌÌÅÓ ÓÅ 
rapportent. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
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Enfin, à ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌÓ Óoient directement nécessaires aux services publics en démontrant la nécessité 
technique de leur implantation sont autorisés en zone A : 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics, notamment les emplacements 
réservés des documents graphiques 

- ÌÅÓ ÁÆÆÏÕÉÌÌÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÅØÈÁÕÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÓÏÌÓ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÃÏÍÐÒÏÍÅÔÔÅÎÔ ÐÁÓ ÌÁ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ 
sols ou l'écoulement des eaux ou portent atteinte au caractère du site. 

 

En secteur Ap, sont uniquement autorisés les affouillements et exhaussements de sol à ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌÓ 
soient nécessaires à une exploitation agricole. 

De plus, en secteur Ap, Û ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÉÅÎÔ ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÎ ÄïÍÏÎÔÒÁÎÔ 
la nécessité technique de leur implantation sont également autorisés : 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics, notamment les emplacements 
ÒïÓÅÒÖïÓ ÄÅÓ ÄÏÃÕÍÅÎÔÓ ÇÒÁÐÈÉÑÕÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
autoroutière ; 

- les affouillements et exhaussements des sols dès lorÓ ÑÕȭÉÌÓ ÎÅ ÃÏÍÐÒÏÍÅÔÔÅÎÔ ÐÁÓ ÌÁ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ 
sols ou l'écoulement des eaux ou portent atteinte au caractère du site. 
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7)  Justification des dispositions applicables aux zones 
naturelles 

2ÁÐÐÅÌ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 2ȢΣΧΣ-ΤΦ ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ȡ 

« Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et 

forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 

Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point 

de vue esthétique, historique ou écologique ; 

- 3ÏÉÔ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÆÏÒÅÓÔÉîÒÅ Ƞ 

- 3ÏÉÔ ÄÅ ÌÅÕÒ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÄȭÅÓÐÁÃÅÓ ÎÁÔÕÒÅÌÓ Ƞ 

- Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

- Soit de lÁ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÄÅ ÐÒïÖÅÎÉÒ ÌÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒÕÅÓȢ Ȼ 

La zone N recouvre les espaces naturels qui font l'objet d'une protection particulière en raison notamment 

de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages. 

Cette zone comprend plusieurs secteurs : 

- ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ .Ì ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕØ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅÔ 
équipements de loisirs 

- ÕÎ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÄÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ .ÐÖ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÕÎ ÐÁÒÃ ÐÈÏÔÏÖÏÌÔÁāÑÕÅ 
- un secteur Ng relatif à la carrière 
- un secteur Nf relatif au domaine concédé à la CNR 

 

1) Motifs de délimitation du zonage 

 

La zone N 

Les zones naturelles couvrent principalement le secteur du Rhône et les espaces naturels qui le bordent à 

Ìȭ/ÕÅÓÔ ÅÔ ÁÕ Sud-Ouest du territoire communal. 

Le total des zones N du PLU représente 909,4 ha soit environ 28,2% du territoire communal. 
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Extrait du zonage du projet de PLU 
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Le secteur Ng 

Un secteur Ng a été défini sur le périmètre de la carrière existante, localisée au Nord de la commune de 

#ÁÄÅÒÏÕÓÓÅȢ ,Á ÐÁÒÔÉÅ ÅÓÔ ÄÅ ÌÁ ÃÁÒÒÉîÒÅ ÅØÉÓÔÁÎÔÅ ÓȭïÔÅÎÄ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÅ ÄÅ 0ÉÏÌÅÎÃȢ  

Un permis de construire a été accordé sur ce secteur. Ainsi, en cohérence avec ce permis de construire 

accordé, le règlement du PLU autorise en secteur Ng uniquement : 

- ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÅÔ ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÒÒÉîÒÅÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌÅÕÒ 
fonctionnement, dans la limite de 1000 m² de surface de plancher ; 

- ÌÅÓ ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÏÕ Äȭintérêt collectif et au fonctionnement 
ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÍðÍÅ ÓȭÉÌÓ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ Û ÌÁ ÖÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÅÕØ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÅÎ 
emplacements réservés aux documents graphiques. 

  

Extrait de la photographie aérienne Extrait du zonage du projet de PLU 
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Le secteur Nf 

Ce secteur correspond au lit du Rhône et au domaine de la Compagnie Nationale du Rhône. La vocation 

naturelle de ce secteur est affirmée par le classement en N du PLU. Le secteur autorise toutefois les 

ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÅÔ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÉ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔȟ Û ÌȭÅÎÔÒÅÔÉÅÎ ÅÔ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 

aménagement hydraulique et hydroélectrique. 

 

 

 

 

Extrait de la photographie aérienne Extrait du zonage du projet de PLU 
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2) Le STECAL Nl 

La zone N comprend un Secteur de Taille et de 

#ÁÐÁÃÉÔï Äȭ!ÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓ ɉ34%#!,Ɋ Nl relatif au 

projet de base de loisir ÄÅ ÌȭÿÌÅ des Broteaux, localisé 

au Sud du village en bord de Rhône. ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ ÃÅ 

S4%#!, ÅÓÔ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÅÒ ÌÅÓ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÌïÇîÒÅÓ 

démontables ou ancrées au sol liées aux 

ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÓÐÏÒÔÉÆÓȟ ÄȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅ 

et de loisirs de plein air. 

 Motifs de délimitation du zonage 

Le PLU propose un classement en secteur NL du dit 

projet, en cohérence avec les dispositions de 

ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ȢΣΧΣ-ΣΥ ÄÕ ÃÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ. Le 

périmètre du STECAL NL se limite à la partie sud de 

ÌȭÿÌÅ ÄÅÓ "ÒÏÔÅÁÕØ ÄïÊÛ ÁÃÃÅÓÓÉÂÌÅ ÅÔ ÔÒîÓ 

partiellement aménagée, soit une surface de 5,9 ha. 

Sur ÌÁ ÐÁÒÔÉÅ .ÏÒÄ ÄÅ ÌȭÿÌÅ, la volonté municipale est 

de préserver les boisements existants par le 

classement en zone naturelle (zone N) et la 

ÄïÆÉÎÉÔÉÏÎ Äȭ%ÓÐÁÃÅÓ "ÏÉÓïÓ #ÌÁÓÓïÓ (EBC). 

Principales dispositions réglementaires 

Seules peuvent être autorisées les occupations et 

utilisations du sol ci-après : 

- Les structures légères démontables ou 
ancrées au sol liées aux aménagements 
ÓÐÏÒÔÉÆÓȟ ÄȭÁÎÉÍÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÅÔ ÄÅ 
loisir de plein air ; 

- Les locaux techniques non habités destinés 
aux sanitaires, vestiaires, ou stockage de 
matériel dans la limite de 100 m² de surface de plancher ; 

- les ÏÕÖÒÁÇÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÏÕ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÁÕ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 
ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÍðÍÅ ÓȭÉÌÓ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ Û Ìa vocation de la zone, notamment ceux inscrits en 
emplacements réservés aux documents graphiques. 

Les ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ ÐÒÏÊÅÔïÅÓ ÎÅ ÒÅÑÕÉîÒÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÃȭÅÓÔ ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÉÌ ÎȭÅÓÔ 

pas prévu de raccordement obligatoire au réseau public (vestiaires de type cabines uniquement et possibilité 

de toilettes sèches ou temporaires).  

Ainsi, la délimitation du zonage et les dispositions réglementaires démontrent que le STECAL NL représente 

ÂÉÅÎ ÕÎÅ ÔÁÉÌÌÅ ÅÔ ÕÎÅ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÌÉÍÉÔïÅÓȢ 

  

Extrait du zonage du projet de PLU                     

Photographie aérienne du STECAL NL 










































